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[ TRANSLATION IN FRENCH – TRADUCTION EN FRANÇAIS ] 
 
ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE CHYPRE ET LE 

GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE LETTONIE SUR LA 

PROTECTION RÉCIPROQUE DES INFORMATIONS CLASSIFIÉES 

Le Gouvernement de la République de Chypre et le Gouvernement de la République de Lettonie 

(ci-après dénommés « Parties »), 

Reconnaissant la nécessité d’établir des règles en matière de protection des informations 

classifiées échangées dans le cadre d’une coopération politique, militaire, économique, juridique, 

scientifique et technologique ou autre, ainsi que des informations classifiées générées au cours de 

cette coopération, 

Souhaitant garantir la protection réciproque de toutes les informations classifiées qui ont été 

classifiées par une Partie et transmises à l’autre Partie ou qui ont été générées conjointement dans 

le cadre de la coopération entre les Parties, 

Désireux de créer un ensemble de règles en matière de protection réciproque des informations 

classifiées échangées entre les Parties, 

Tenant compte de leurs intérêts mutuels en ce qui concerne la protection des informations 

classifiées, conformément à leur législation et réglementation internes respectives, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Objectif 

Le présent Accord a pour objectif de garantir la protection des informations classifiées qui sont 

générées conjointement par les Parties ou échangées entre ces dernières. 

Article 2. Définitions 

Aux fins du présent Accord : 

a) L’expression « atteinte à la sécurité » désigne un acte ou une omission contraire au présent 

Accord ou à la législation et à la réglementation internes des Parties, pouvant mener à la divulgation, 

la perte, la destruction, le détournement ou tout autre type de compromission d’informations 

classifiées ; 

b) L’expression « contrat classifié » désigne un accord entre deux ou plusieurs contractants, 

qui contient des informations classifiées, ou dont l’exécution nécessite d’avoir accès à des 

informations classifiées ; 

c) L’expression « informations classifiées » désigne des informations, quelle que soit leur 

forme ou leur nature, qui doivent être protégées contre une manipulation non autorisée, qui ont été 

classifiées conformément à la législation et à la réglementation internes des Parties, et qui ont été 

désignées comme telles par l’attribution d’un niveau de classification de sécurité ; 

d) L’expression « autorité compétente » désigne l’autorité nationale de sécurité et toute autre 

entité compétente qui, en vertu de la législation et de la réglementation internes des Parties, est 

chargée de la mise en œuvre du présent Accord ; 
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e) Le terme « contractant » désigne toute personne physique ou morale ou tout organisme 

public ayant la capacité juridique de conclure des contrats classifiés ; 

f) L’expression « habilitation de sécurité des installations » désigne l’attestation par une 

autorité compétente qu’une personne physique ou morale dispose des capacités physiques et 

organisationnelles nécessaires pour traiter et stocker des informations classifiées conformément à la 

législation et à la réglementation internes de la Partie concernée ; 

g) L’expression « autorité nationale de sécurité » désigne l’autorité publique de chaque Partie 

chargée, conformément à sa législation et à sa réglementation internes, de la mise en œuvre et de la 

supervision générales du présent Accord ; les autorités respectives des Parties sont mentionnées au 

paragraphe 1 de l’article 4 du présent Accord ; 

h) L’expression « besoin d’en connaître » désigne la nécessité d’avoir accès à des 

informations classifiées spécifiques dans le cadre d’une fonction officielle déterminée et pour 

l’exécution d’une mission spécifique ; 

i) L’expression « Partie d’origine » désigne la Partie qui a créé les informations classifiées ; 

j) L’expression « habilitation de sécurité individuelle » désigne l’attestation par une autorité 

compétente, conformément à la législation et à la réglementation internes respectives des Parties, 

qu’une personne est habilitée à avoir accès à des informations classifiées et à les traiter ; 

k) L’expression « Partie destinataire » désigne la Partie à laquelle des informations classifiées 

de la Partie d’origine sont transmises ; 

l) L’expression « tierce partie » désigne tout État, toute organisation ou toute personne 

morale ou physique qui n’est pas partie au présent Accord. 

Article 3. Niveaux de classification de sécurité 

Les Parties conviennent que les niveaux de classification de sécurité suivants sont équivalents 

et correspondent aux niveaux de classification de sécurité spécifiés dans leur législation et 

réglementation internes : 

 

 

  

Pour la République de Chypre Pour la République de Lettonie Équivalent en français 

AKPΩΣ AΠOPPHTO SEVIŠĶI SLEPENI TRÈS SECRET 

AΠOPPHTO SLEPENI SECRET 

EMΠIΣTEYTIKO KONFIDENCIĀLI CONFIDENTIEL 

ΠEPIOPIΣMENHΣ XPHΣHΣ DIENESTA VAJADZĪBĀM RESTREINT 
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Article 4. Autorités compétentes 

1. Les autorités nationales de sécurité des Parties sont les suivantes : 

Pour le Gouvernement de la République de Chypre : 

Autorité nationale de sécurité/ 

Ministère de la défense de la République de Chypre ; 

Pour le Gouvernement de la République de Lettonie : 

Bureau de protection de la Constitution. 

2. Les Parties s’informent mutuellement par la voie diplomatique de toute modification 

relative aux autorités nationales de sécurité. 

3. Les autorités nationales de sécurité s’informent immédiatement l’une l’autre de l’existence 

d’autres autorités compétentes. 

4. Les autorités nationales de sécurité s’informent mutuellement des dispositions de leur 

législation et réglementation internes respectives concernant les informations classifiées et de toute 

modification importante de celles-ci, et échangent des informations sur les normes, procédures et 

pratiques de sécurité en matière de protection des informations classifiées. 

Article 5. Mesures de protection et accès aux informations classifiées 

1. Conformément à leur législation et réglementation internes, les Parties prennent toutes les 

mesures appropriées pour protéger les informations classifiées qui sont échangées ou générées dans 

le cadre du présent Accord. Ces informations classifiées bénéficient au moins du même niveau de 

protection que celui prévu pour les informations classifiées nationales d’un niveau de classification 

de sécurité équivalent conformément à l’article 3. 

2. La Partie d’origine informe par écrit la Partie destinataire de toute modification du niveau 

de classification de sécurité des informations classifiées transmises. 

3. L’accès à des informations classifiées n’est accordé, selon le principe du besoin d’en 

connaître, qu’aux personnes habilitées, en vertu de la législation et de la réglementation internes des 

Parties, à accéder aux informations classifiées d’un niveau de classification de sécurité équivalent. 

4. Dans le cadre du présent Accord, chaque Partie reconnaît les habilitations de sécurité 

individuelles et les habilitations de sécurité des installations délivrées conformément à la législation 

et à la réglementation internes de l’autre Partie. Les habilitations de sécurité sont équivalentes, 

conformément à l’article 3 du présent Accord. 

5. Sur demande et conformément à la législation et à la réglementation nationales, les 

autorités compétentes se prêtent mutuellement assistance pour mener à bien les procédures 

d’habilitation. 

6. Dans le cadre du présent Accord, les autorités compétentes des Parties s’informent 

mutuellement et sans délai de toute modification relative aux habilitations de sécurité individuelles 

et aux habilitations de sécurité des installations, notamment concernant leur retrait ou leur 

déclassement. 
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7. La Partie destinataire : 

a) Ne transmet les informations classifiées à une tierce partie que si elle a reçu l’accord 

préalable écrit de la Partie d’origine ; 

b) Appose un marquage de classification sur les informations classifiées reçues 

conformément à l’article 3 du présent Accord ; 

c) Utilise les informations classifiées aux seules fins pour lesquelles celles-ci ont été 

fournies. 

Article 6. Transmission des informations classifiées 

1. Les informations classifiées sont transmises par la voie diplomatique, sauf modalité 

contraire autorisée par les autorités nationales de sécurité. La Partie destinataire confirme par écrit 

la réception des informations classifiées. 

2. La transmission électronique des informations classifiées s’effectue au moyen de méthodes 

certifiées de chiffrement dont conviennent les autorités nationales de sécurité. 

3. Si nécessaire, les services de renseignement, de sécurité et de police des Parties peuvent, 

conformément à leurs législation et réglementation internes, s’échanger directement des 

informations opérationnelles et des renseignements. 

Article 7. Traduction et reproduction des informations classifiées 

1. Les informations classifiées sont traduites et reproduites conformément à la législation et 

à la réglementation internes de la Partie destinataire et aux procédures suivantes : 

a) Les traductions et les reproductions portent le même marquage de classification et sont 

protégées de la même manière que les informations classifiées originales ; 

b) Les traductions et le nombre de reproductions sont limités au nombre requis à des fins 

officielles ; 

c) Les traductions portent une mention appropriée, rédigée dans la langue de la 

traduction, indiquant que les documents contiennent des informations classifiées 

provenant de la Partie d’origine. 

2. Les informations classifiées portant la marque de classification 

AIIOPPHTO/SLEPENI/SECRET ou un marquage de classification supérieur ne sont traduites ou 

reproduites qu’avec le consentement préalable écrit de la Partie d’origine. 

Article 8. Destruction des informations classifiées 

1. Les informations classifiées sont détruites de manière à empêcher leur reconstitution 

intégrale ou partielle. 

2. Les informations classifiées portant le marquage de classification 

AIIOPPHTO/SLEPENI/SECRET sont détruites conformément à la législation et à la réglementation 

internes. 

3. Les informations classifiées portant le marquage de classification AKPΩΣ 

AΠOPPHTO/SEVIŠĶI SLEPENI/TRÈS SECRET ne sont pas détruites. Elles sont restituées à 

l’autorité compétente de la Partie d’origine. 
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4. Un rapport sur la destruction des informations classifiées est établi et sa traduction anglaise 

est remise à l’autorité compétente de la Partie d’origine. 

5. En cas de situation de crise rendant impossible la protection ou la restitution des 

informations classifiées, celles-ci sont immédiatement détruites. La Partie destinataire informe 

l’autorité compétente de la Partie d’origine de cette destruction dans les meilleurs délais. 

Article 9. Contrats classifiés 

1. L’autorité nationale de sécurité de l’une des Parties qui souhaite conclure un contrat 

classifié avec un contractant de l’autre Partie ou qui souhaite autoriser l’un de ses propres 

contractants à conclure un contrat classifié sur le territoire de l’autre Partie, doit obtenir au préalable 

les assurances écrites de l’autorité nationale de sécurité de l’autre Partie que le contractant proposé 

est titulaire d’une habilitation de sécurité des installations du niveau de classification approprié. 

2. Le contractant soumet à son autorité compétente pour approbation des informations sur les 

sous-traitants éventuels. 

3. Chaque contrat classifié conclu conformément au présent Accord comprend les éléments 

suivants : 

a) L’engagement du contractant à faire en sorte que ses installations répondent aux 

conditions nécessaires pour le traitement et le stockage des informations classifiées du 

niveau de classification approprié ; 

b) L’engagement du contractant à s’assurer que les personnes qui exercent des fonctions 

nécessitant l’accès à des informations classifiées sont autorisées, conformément à la 

législation et à la réglementation internes, à accéder à des informations classifiées du 

niveau de classification de sécurité équivalent ; 

c) L’obligation pour le contractant de veiller à ce que toutes les personnes ayant accès 

aux informations classifiées soient informées de leur responsabilité en matière de 

protection des informations classifiées conformément à la législation et à la 

réglementation internes ; 

d) La liste des informations classifiées et la liste des domaines dans lesquels des 

informations classifiées peuvent survenir ; 

e) La procédure de communication des changements de niveau de classification de 

sécurité des informations classifiées ; 

f) Les moyens de communication et les moyens électroniques de transmission ; 

g) La procédure de transmission des informations classifiées ; 

h) L’engagement du contractant à notifier toute atteinte réelle ou présumée à la sécurité ; 

i) L’engagement du contractant à transmettre à sa propre autorité compétente un 

exemplaire du contrat classifié ; 

j) L’engagement du sous-traitant à respecter les mêmes obligations que le contractant en 

matière de sécurité. 

4. Dès que des négociations précontractuelles sont engagées entre des contractants éventuels, 

l’autorité nationale de sécurité de la Partie d’origine informe l’autorité nationale de sécurité de 

l’autre Partie du niveau de classification de sécurité attribué aux informations classifiées visées par 

ces négociations précontractuelles. 
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5. Un exemplaire de chaque contrat classifié est également transmis à l’autorité nationale de 

sécurité de la Partie dans laquelle le travail sera exécuté, de façon à permettre un suivi et un contrôle 

adéquats en matière de sécurité. 

Article 10. Visites 

1. Les visites relatives à des contrats classifiés sont soumises à une autorisation préalable 

écrite de l’autorité compétente de la Partie hôte. 

2. L’autorité compétente de la Partie hôte reçoit la demande de visite au moins 10 jours 

ouvrables à l’avance. 

3. En cas d’urgence, la demande de visite peut être transmise dans un délai plus court. 

4. La demande de visite comporte les informations suivantes : 

a) Le prénom, le nom, le lieu et la date de naissance, la nationalité, le numéro du 

passeport ou du document d’identité du visiteur ; 

b) Le nom du contractant représenté par le visiteur et la fonction du visiteur au sein de la 

personne morale ; 

c) Le nom, l’adresse et les coordonnées de la personne morale faisant l’objet de la visite ; 

d) La preuve que le visiteur dispose d’une habilitation individuelle de sécurité, et les 

informations concernant la validité de celle-ci et le niveau de classification de sécurité 

dont il est question ; 

e) L’objet et le but de la visite ; 

f) La date et la durée prévues de la visite demandée. En cas de visites répétées, la période 

totale au cours de laquelle les visites seront effectuées est indiquée ; 

g) La date, la signature et le cachet officiel de l’autorité compétente. 

5. Une fois la visite approuvée, l’autorité compétente de la Partie hôte fournit une copie de la 

demande de visite aux agents responsables de la sécurité de la personne morale faisant l’objet de la 

visite. 

6. La durée de validité de l’autorisation de visite ne dépasse pas un an. 

7. Les autorités compétentes des Parties peuvent établir des listes de personnes physiques 

autorisées à effectuer des visites régulières. Les listes sont valables pour une période initiale de 

12 mois. Les modalités des différentes visites sont définies directement avec les points de contact 

compétents de la personne morale qui fait l’objet de ces visites, conformément aux termes et aux 

conditions convenus. 

Article 11. Atteinte à la sécurité 

1. En cas d’atteinte à la sécurité, l’autorité nationale de sécurité de la Partie destinataire en 

informe dès que possible l’autorité nationale de sécurité de la Partie d’origine et ouvre une enquête 

appropriée. 

2. Si une atteinte à la sécurité se produit dans un État tiers, l’autorité nationale de sécurité de 

la Partie expéditrice prend toutes les dispositions nécessaires pour que les mesures prévues au 

paragraphe 1 soient engagées. 
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3. La Partie d’origine coopère, sur demande, à l’enquête conformément au paragraphe 1. 

4. La Partie d’origine est informée des résultats de l’enquête et des mesures prises pour 

atténuer les dommages, et reçoit le rapport définitif exposant les causes et l’étendue des dommages. 

Article 12. Frais 

Chaque Partie prend en charge les dépenses qu’elle a engagées dans le cadre de l’application et 

du suivi du présent Accord. 

Article 13. Règlement des différends 

Tout différend relatif à l’interprétation ou à l’application du présent Accord est réglé par des 

négociations entre les Parties. 

Article 14. Dispositions finales 

1. Le présent Accord est conclu pour une durée indéterminée et entre en vigueur le 

premier jour du deuxième mois suivant la date de réception de la dernière des notifications écrites 

par lesquelles les Parties se sont mutuellement informées, par la voie diplomatique, de 

l’accomplissement de leurs formalités juridiques internes nécessaires à son entrée en vigueur. 

2. Le présent Accord peut être amendé à tout moment sur la base d’un accord mutuel écrit 

des Parties. Ces amendements entrent en vigueur conformément aux dispositions du paragraphe 1. 

3. Chaque Partie peut, à tout moment, dénoncer le présent Accord par une notification écrite 

adressée à l’autre Partie par la voie diplomatique. Dans ce cas, la dénonciation prend effet six mois 

après la date de réception de la notification correspondante. 

4. Nonobstant la dénonciation du présent Accord, les Parties veillent à ce que toutes les 

informations classifiées restent protégées, conformément aux dispositions du présent Accord, 

jusqu’à ce que la Partie d’origine dispense la Partie destinataire de cette obligation. 

FAIT à Luxembourg, le 22 juin 2015, en deux exemplaires originaux, chacun en langues 

grecque, lettonne et anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence 

d’interprétation, le texte anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement de la République de Chypre : 

[IOANNIS KASOULIDES] 

Pour le Gouvernement de la République de Lettonie : 

[EDGARS RINKĒVIČS] 
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[ TRANSLATION IN FRENCH – TRADUCTION EN FRANÇAIS ] 
 
ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE CHYPRE ET LE 

GOUVERNEMENT DU ROYAUME DE BAHREÏN EN VUE D’ÉVITER LES 

DOUBLES IMPOSITIONS EN MATIÈRE D’IMPÔTS SUR LE REVENU 

Le Gouvernement de la République de Chypre et le Gouvernement du Royaume de Bahreïn, 

désireux de conclure un Accord en vue d’éviter les doubles impositions en matière d’impôts sur le 

revenu, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Personnes visées 

Le présent Accord s’applique aux personnes qui sont des résidents de l’un des États contractants 

ou des deux États contractants. 

Article 2. Impôts visés 

1. Le présent Accord s’applique aux impôts sur le revenu prélevés pour le compte d’un État 

contractant, de ses subdivisions politiques ou de ses collectivités locales, quel que soit le système 

de perception. 

2. Sont considérés comme impôts sur le revenu tous les impôts perçus sur le revenu total ou 

sur des éléments du revenu, y compris les impôts sur les gains provenant de l’aliénation de biens 

mobiliers ou immobiliers et les impôts sur le montant total des rémunérations ou des salaires versés 

par les entreprises. 

3. Les impôts actuels auxquels s’applique le présent Accord sont notamment : 

a) En ce qui concerne Bahreïn, l’impôt sur le revenu payable en application du décret 

législatif no 22/1979 (« impôt sur le pétrole ») ; 

(ci-après dénommé « impôt bahreïnien ») ; 

b) En ce qui concerne Chypre : 

i) L’impôt sur le revenu ; 

ii) L’impôt sur les bénéfices des sociétés ; 

iii) La contribution spéciale à la défense de la République ; et 

iv) L’impôt sur les gains en capital ; 

(ci-après dénommés « impôt chypriote »). 

4. L’Accord s’applique aussi aux impôts de nature identique ou analogue qui seraient établis 

après la date de signature de l’Accord et qui s’ajouteraient aux impôts actuels ou qui les 

remplaceraient. Les autorités compétentes des États contractants se communiquent les modifications 

significatives apportées à leurs législations fiscales. 
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Article 3. Définitions générales 

1. Aux fins du présent Accord, à moins que le contexte n’exige une interprétation différente : 

a) Le terme « Bahreïn » désigne le territoire du Royaume de Bahreïn ainsi que les zones 

maritimes, les fonds marins et le sous-sol sur lesquels Bahreïn exerce ses droits 

souverains et sa juridiction conformément au droit international ; 

b) Le terme « Chypre » désigne la République de Chypre et, lorsqu’il est employé dans 

un sens géographique, il comprend le territoire national, la mer territoriale ainsi que 

toute zone au-delà de la mer territoriale, y compris la zone contiguë, la zone 

économique exclusive et le plateau continental, qui a été ou peut être désignée par la 

suite, en vertu de la législation de Chypre et conformément au droit international, 

comme une zone au sein de laquelle Chypre peut exercer ses droits souverains ou sa 

juridiction ; 

c) Les expressions « un État contractant » et « l’autre État contractant » désignent, selon 

le contexte, le Royaume de Bahreïn ou la République de Chypre ; 

d) Le terme « personne » comprend les personnes physiques, les sociétés et tout autre 

groupement de personnes ; 

e) Le terme « société » désigne toute personne morale ou toute entité considérée comme 

une personne morale à des fins d’imposition, ou toute autre entité constituée ou 

reconnue par la législation de l’un ou l’autre des États contractants comme une 

personne morale ; 

f) Les expressions « entreprise d’un État contractant » et « entreprise de l’autre État 

contractant » désignent respectivement une entreprise exploitée par un résident d’un 

État contractant et une entreprise exploitée par un résident de l’autre État contractant ; 

g) L’expression « trafic international » désigne toute opération de transport effectuée par 

un navire ou un aéronef exploité par une entreprise d’un État contractant, sauf lorsque 

le navire ou l’aéronef est exploité uniquement entre des points situés dans l’autre État 

contractant ; 

h) L’expression « autorité compétente » désigne : 

i) Dans le cas de Bahreïn, le Ministre des finances ou son représentant autorisé ; et 

ii) Dans le cas de Chypre, le Ministre des finances ou son représentant autorisé ; 

i) Le terme « ressortissant » désigne, en ce qui concerne un État contractant : 

i) Dans le cas de Bahreïn, toute personne physique possédant la nationalité 

bahreïnienne et toute personne morale, société de personnes ou association 

constituée en vertu de la législation en vigueur à Bahreïn ; 

ii) Dans le cas de Chypre, toute personne physique possédant la nationalité chypriote 

et toute personne morale, société de personnes ou association constituée en vertu 

de la législation en vigueur à Chypre ; 

j) Le terme « entreprise » s’applique à l’exercice de toute activité ; 

k) Le terme « activité » comprend l’exercice d’une profession indépendante et d’autres 

activités de caractère indépendant. 
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2. Pour l’application de l’Accord à un moment donné par un État contractant, toute expression 

ou tout terme qui n’y est pas défini a, à moins que le contexte n’exige une interprétation différente, 

le sens que lui attribue au moment considéré la législation de cet État concernant les impôts auxquels 

s’applique l’Accord, le sens que lui attribue la législation fiscale applicable dans cet État prévalant 

sur le sens qui lui est attribué par d’autres branches du droit de cet État. 

Article 4. Résident 

1. Aux fins du présent Accord, l’expression « résident d’un État contractant » désigne : 

a) Dans le cas de Bahreïn, une personne physique qui est une ressortissante de Bahreïn 

et qui est présente à Bahreïn pendant une période ou plusieurs périodes totalisant au 

moins 183 jours au cours de l’exercice fiscal considéré, et une société ou une autre 

personne morale dont le lieu de constitution ou le siège de direction est situé à 

Bahreïn ; 

b) Dans le cas de Chypre, toute personne qui, en vertu de la législation chypriote, est 

assujettie à l’impôt dans cet État en raison de son domicile, de sa résidence, de son 

siège de direction ou de tout autre critère analogue ; 

et s’applique aussi à cet État ainsi qu’à toutes ses subdivisions politiques ou collectivités locales. 

Toutefois, cette expression ne comprend pas les personnes qui ne sont assujetties à l’impôt dans cet 

État que pour les revenus de sources situées dans cet État. 

2. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne physique est un résident des 

deux États contractants, sa situation est réglée de la manière suivante : 

a) Cette personne est considérée comme un résident seulement de l’État où elle dispose 

d’un foyer d’habitation permanent ; si elle dispose d’un foyer d’habitation permanent 

dans les deux États, elle est considérée comme un résident seulement de l’État avec 

lequel ses liens personnels et économiques sont les plus étroits (centre des intérêts 

vitaux) ; 

b) Si l’État où est situé le centre des intérêts vitaux de cette personne ne peut pas être 

déterminé, ou si elle ne dispose d’un foyer d’habitation permanent dans aucun des 

deux États, elle est considérée comme un résident seulement de l’État où elle séjourne 

de façon habituelle ; 

c) Si cette personne séjourne de façon habituelle dans les deux États ou si elle ne séjourne 

de façon habituelle dans aucun d’eux, elle est considérée comme un résident seulement 

de l’État dont elle possède la nationalité ; 

d) Si cette personne possède la nationalité des deux États ou si elle ne possède la 

nationalité d’aucun d’eux, les autorités compétentes des États contractants tranchent 

la question d’un commun accord. 

3. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne autre qu’une personne 

physique est un résident des deux États contractants, elle est considérée comme un résident 

seulement de l’État où est situé son siège de direction effective. 
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Article 5. Établissement stable 

1. Au sens du présent Accord, l’expression « établissement stable » désigne une installation 

fixe d’affaires par l’intermédiaire de laquelle une entreprise exerce tout ou partie de son activité. 

2. L’expression « établissement stable » comprend notamment : 

a) Un siège de direction ; 

b) Une succursale ; 

c) Un bureau ; 

d) Une usine ; 

e) Un atelier ; 

f) Une mine, un puits de pétrole ou de gaz, une carrière ou tout autre site d’extraction, 

d’exploration ou d’exploitation de ressources naturelles ; 

g) Une raffinerie ; 

h) Un point de vente d’hydrocarbures ; et 

i) Un entrepôt, dans le cas d’une personne qui met des installations de stockage 

d’hydrocarbures à la disposition d’autres personnes. 

3. Un chantier, un projet de construction ou d’installation ou des activités de supervision liées 

à ce chantier ou ce projet constituent un établissement stable seulement s’ils durent plus de 12 mois. 

4. Nonobstant toute disposition du présent article, une entreprise est considérée comme ayant 

un établissement stable dans un État contractant et exerçant une activité par l’intermédiaire de cet 

établissement stable si elle se livre directement, dans cet État, à des activités d’exploration ou de 

production de pétrole brut ou d’autres hydrocarbures naturels se trouvant dans le sol de cet État, 

pour son propre compte, ou à des activités de raffinage du pétrole brut lui appartenant ou appartenant 

à des tiers, quel que soit le lieu de production, dans ses installations situées dans cet État. 

5. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, il est considéré que l’expression 

« établissement stable » ne comprend pas : 

a) L’utilisation d’installations aux seules fins de stockage, d’exposition ou de livraison 

de biens ou de marchandises appartenant à l’entreprise ; 

b) L’exploitation d’un stock de biens ou de marchandises appartenant à l’entreprise aux 

seules fins de stockage, d’exposition ou de livraison ; 

c) L’exploitation d’un stock de biens ou de marchandises appartenant à l’entreprise aux 

seules fins de transformation par une autre entreprise ; 

d) L’exploitation d’une installation fixe d’affaires aux seules fins d’acheter des biens ou 

des marchandises ou de réunir des informations pour l’entreprise ; 

e) L’exploitation d’une installation fixe d’affaires aux seules fins de l’exercice de toute 

autre activité de caractère préparatoire ou auxiliaire pour l’entreprise ; 

f) L’exploitation d’une installation fixe d’affaires aux seules fins de l’exercice cumulé 

des activités mentionnées aux alinéas a) à e), à condition que l’activité d’ensemble de 

l’installation fixe d’affaires garde un caractère préparatoire ou auxiliaire. 

6. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, lorsqu’une personne, autre qu’un agent 

jouissant d’un statut indépendant auquel s’applique le paragraphe 7, agit pour le compte d’une 

entreprise et dispose dans un État contractant de pouvoirs, qu’elle y exerce habituellement, lui 
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permettant de conclure des contrats au nom de l’entreprise, celle-ci est réputée avoir un 

établissement stable dans cet État pour toutes les activités que cette personne entreprend pour 

l’entreprise, à moins que les activités de cette personne ne soient limitées à celles qui sont énumérées 

au paragraphe 5 et qui, si elles étaient exercées par l’intermédiaire d’une installation fixe, ne 

permettraient pas de considérer cette installation comme un établissement stable selon les 

dispositions de ce paragraphe. 

7. Une entreprise n’est pas considérée comme ayant un établissement stable dans un État 

contractant du seul fait qu’elle y exerce son activité par l’entremise d’un courtier, d’un 

commissionnaire général ou de tout autre agent indépendant, à condition que ces personnes agissent 

dans le cadre ordinaire de leurs activités. 

8. Le fait qu’une société qui est un résident d’un État contractant contrôle ou est contrôlée par 

une société qui est un résident de l’autre État contractant ou qui y exerce son activité (que ce soit 

par l’intermédiaire d’un établissement stable ou non) ne suffit pas, en lui-même, à faire de l’une 

quelconque de ces sociétés un établissement stable de l’autre. 

Article 6. Revenus immobiliers 

1. Les revenus qu’un résident d’un État contractant tire de biens immobiliers (y compris les 

revenus des exploitations agricoles ou forestières) situés dans l’autre État contractant sont 

imposables dans cet autre État. 

2. L’expression « biens immobiliers » a le sens que lui attribue le droit de l’État contractant 

dans lequel les biens considérés sont situés. L’expression comprend en tout cas les biens accessoires 

des biens immobiliers, le cheptel et l’équipement utilisé dans les exploitations agricoles et en 

forestières, auxquels s’appliquent les dispositions du droit privé concernant la propriété foncière, 

l’usufruit des biens immobiliers et le droit à des paiements variables ou fixes pour l’exploitation ou 

la concession de l’exploitation des gisements minéraux, sources et autres ressources naturelles. Les 

navires, les bateaux et les aéronefs ne sont pas considérés comme des biens immobiliers. 

3. Les dispositions du paragraphe 1 s’appliquent aux revenus provenant de l’exploitation 

directe, de la location ou de l’affermage et de toute autre forme d’exploitation des biens immobiliers. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 3 s’appliquent également aux revenus tirés de biens 

immobiliers d’une entreprise. 

Article 7. Bénéfices des entreprises 

1. Les bénéfices d’une entreprise d’un État contractant ne sont imposables que dans cet État, 

à moins que l’entreprise n’exerce son activité dans l’autre État contractant par l’intermédiaire d’un 

établissement stable qui y est situé. Si l’entreprise exerce son activité d’une telle façon, les bénéfices 

de cette entreprise sont imposables dans l’autre État, mais uniquement dans la mesure où ils sont 

imputables audit établissement stable. 

2. Sous réserve des dispositions du paragraphe 3, lorsqu’une entreprise d’un État contractant 

exerce son activité dans l’autre État contractant par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y 

est situé, il est imputé dans chaque État contractant à cet établissement stable les bénéfices qu’il 

aurait pu réaliser s’il avait constitué une entreprise distincte exerçant des activités identiques ou 

analogues dans des conditions identiques ou analogues et traitant en toute indépendance avec 

l’entreprise dont il constitue un établissement stable. 
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3. Pour déterminer les bénéfices d’un établissement stable, sont admises en déduction les 

dépenses relatives aux fins poursuivies par cet établissement stable, y compris les dépenses de 

direction et les frais généraux d’administration, soit dans l’État où l’établissement stable est situé 

stable, soit ailleurs. 

4. Dans la mesure où il est d’usage, dans un État contractant, de déterminer les bénéfices 

imputables à un établissement stable sur la base d’une répartition des bénéfices totaux de l’entreprise 

entre ses diverses composantes, aucune disposition du paragraphe 2 n’empêche cet État contractant 

de déterminer les bénéfices imposables selon la répartition en usage ; la méthode de répartition 

adoptée doit cependant être telle que le résultat obtenu soit conforme aux principes énoncés dans le 

présent article. 

5. Aucun bénéfice n’est imputé à un établissement stable pour la seule raison que ledit 

établissement a acquis des biens ou des marchandises pour l’entreprise. 

6. Aux fins des paragraphes précédents, les bénéfices imputables à l’établissement stable sont 

déterminés chaque année selon la même méthode, à moins qu’il n’existe des motifs valables et 

suffisants de procéder autrement. 

7. Lorsque les bénéfices comprennent des éléments de revenu traités séparément dans 

d’autres articles du présent Accord, les dispositions de ces articles ne sont pas affectées par les 

dispositions du présent article. 

Article 8. Transport maritime et aérien 

1. Les bénéfices d’une entreprise d’un État contractant provenant de l’exploitation, en trafic 

international, de navires ou d’aéronefs ne sont imposables que dans cet État. 

2. Aux fins du présent article, les bénéfices tirés de l’exploitation, en trafic international, de 

navires ou d’aéronefs comprennent les bénéfices tirés de : 

a) La location de navires ou d’aéronefs à plein temps (à la durée ou au voyage) ; 

b) La location de navires ou d’aéronefs en coque nue ; et 

c) L’utilisation, l’entretien ou la location de conteneurs (y compris les remorques, les 

barges et le matériel connexe de transport de conteneurs). 

3. Les dispositions du présent article s’appliquent aussi aux bénéfices tirés de la participation 

à un consortium, à une coentreprise ou à un organisme international d’exploitation. 

Article 9. Entreprises associées 

1. Lorsque : 

a) Une entreprise d’un État contractant participe, directement ou indirectement, à la 

direction, au contrôle ou au capital d’une entreprise de l’autre État contractant ; ou que 

b) Les mêmes personnes participent, directement ou indirectement, à la direction, au 

contrôle ou au capital d’une entreprise d’un État contractant et d’une entreprise de 

l’autre État contractant ; 

et que, dans l’un et l’autre cas, les deux entreprises sont, dans leurs relations commerciales ou 

financières, liées par des conditions convenues ou imposées qui diffèrent de celles qui seraient 

convenues entre des entreprises indépendantes, les bénéfices qui, sans ces conditions, auraient pu 
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être réalisés par l’une des entreprises, mais n’ont pu l’être du fait de ces conditions, peuvent être 

inclus dans les bénéfices de cette entreprise et imposés en conséquence. 

2. Lorsqu’un État contractant inclut dans les bénéfices d’une entreprise de cet État, et impose 

en conséquence, des bénéfices sur lesquels une entreprise de l’autre État contractant a été imposée 

dans cet autre État et que les bénéfices ainsi inclus sont des bénéfices qui auraient été réalisés par 

l’entreprise du premier État si les conditions convenues entre les deux entreprises avaient été celles 

qui auraient été convenues entre des entreprises indépendantes, alors cet autre État procède à un 

ajustement approprié du montant de l’impôt qui y a été perçu sur ces bénéfices. Pour déterminer cet 

ajustement, il est dûment tenu compte des autres dispositions du présent Accord et, s’il y a lieu, les 

autorités compétentes des États contractants se consultent. 

Article 10. Dividendes 

1. Les dividendes payés par une société qui est un résident d’un État contractant à un résident 

de l’autre État contractant ne sont imposables que dans cet autre État. 

2. Le terme « dividendes » employé dans le présent article désigne les revenus provenant 

d’actions, actions ou bons de jouissance, parts minières, parts de fondateur ou autres parts 

bénéficiaires, à l’exception des créances, ainsi que les revenus d’autres parts sociales soumis au 

même régime fiscal que les revenus d’actions par la législation de l’État dont la société distributrice 

est un résident. 

3. Les dispositions du paragraphe 1 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire effectif des 

dividendes, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État contractant dont la société qui 

paie les dividendes est un résident, une activité industrielle ou commerciale par l’intermédiaire d’un 

établissement stable qui y est situé, et que la participation génératrice des dividendes se rattache 

effectivement audit établissement stable. Dans ce cas, les dispositions de l’article 7 sont applicables. 

4. Lorsqu’une société qui est un résident d’un État contractant tire des bénéfices ou des 

revenus de l’autre État contractant, cet autre État ne peut percevoir aucun impôt sur les dividendes 

payés par la société, sauf dans la mesure où ces dividendes sont payés à un résident de cet autre État 

ou dans la mesure où la participation génératrice des dividendes se rattache effectivement à un 

établissement stable situé dans cet autre État, ni prélever aucun impôt, au titre de l’imposition des 

bénéfices non distribués, sur les bénéfices non distribués de la société, même si les dividendes payés 

ou les bénéfices non distribués consistent en tout ou en partie en des bénéfices ou en des revenus 

provenant de cet autre État. 

Article 11. Revenus de créances 

1. Les revenus de créances provenant d’un État contractant et payés à un résident de l’autre 

État contractant ne sont imposables que dans cet autre État. 

2. L’expression « revenus de créances » et le terme « revenus » employés dans le présent 

article, désignent les revenus des créances de toute nature, assorties ou non de garanties 

hypothécaires ou d’une clause de participation aux bénéfices du débiteur, et notamment les revenus 

des titres d’État et des obligations garanties ou non garanties, y compris les primes et lots rattachés 

à ces titres. Les pénalités pour paiement tardif ne sont pas considérées comme des revenus aux fins 

du présent article. 

3. Les dispositions du paragraphe 1 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire effectif des 

revenus, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État contractant d’où proviennent les 
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revenus, une activité industrielle ou commerciale par l’intermédiaire d’un établissement stable qui 

y est situé, et que la créance génératrice des revenus se rattache effectivement audit établissement 

stable. Dans ce cas, les dispositions de l’article 7 sont applicables. 

4. Les revenus sont considérés comme provenant d’un État contractant lorsque le débiteur est 

un résident de cet État. Toutefois, lorsque le débiteur des revenus, résident ou non d’un État 

contractant, a dans un État contractant un établissement stable pour lequel la dette donnant lieu au 

paiement des revenus a été contractée et qui supporte la charge de ces revenus, ceux-ci sont 

considérés comme provenant de l’État contractant où l’établissement stable est situé. 

5. Lorsque, en raison de relations spéciales entre le débiteur et le bénéficiaire effectif ou entre 

eux et un tiers, le montant des revenus, compte tenu de la créance pour laquelle ils sont payés, excède 

celui dont le débiteur et le bénéficiaire effectif seraient convenus en l’absence de pareilles relations, 

les dispositions du présent article ne s’appliquent qu’à ce dernier montant. Dans ce cas, la part 

excédentaire des paiements reste imposable selon la législation de chaque État contractant, compte 

dûment tenu des autres dispositions du présent Accord. 

Article 12. Redevances 

1. Les redevances générées dans un État contractant et payées à un résident de l’autre État 

contractant ne sont imposables que dans cet autre État. 

2. Le terme « redevances » employé dans le présent article désigne les rémunérations de toute 

nature payées pour l’usage ou la concession de l’usage d’un droit d’auteur sur une œuvre littéraire, 

artistique ou scientifique, y compris les films cinématographiques, d’un logiciel informatique, d’un 

brevet, d’un nom commercial, d’un dessin ou d’un modèle, d’un plan, d’une formule ou d’un 

procédé secrets, et pour des informations ayant trait à une expérience acquise dans le domaine 

industriel, commercial ou scientifique. 

3. Les dispositions du paragraphe 1 ne s’appliquent pas lorsque si bénéficiaire effectif des 

redevances, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État contractant source des 

redevances, une activité industrielle ou commerciale par l’intermédiaire d’un établissement stable 

qui y est situé, et que le droit ou le bien générateur des redevances se rattache effectivement audit 

établissement stable. Dans ce cas, les dispositions de l’article 7 sont applicables. 

4. Lorsque, du fait de relations spéciales entre le débiteur et le bénéficiaire effectif ou entre 

eux et un tiers, le montant des redevances, compte tenu de l’usage, de la concession ou des 

renseignements pour lesquels elles sont payées, excède celui dont le débiteur et le bénéficiaire 

effectif seraient convenus en l’absence de pareilles relations, les dispositions du présent article ne 

s’appliquent qu’à ce dernier montant. Dans ce cas, la part excédentaire des paiements reste 

imposable selon la législation de chaque État contractant, compte dûment tenu des autres 

dispositions du présent Accord. 

Article 13. Gains en capital 

1. Les gains qu’un résident d’un État contractant tire de l’aliénation de biens immobiliers 

visés à l’article 6 et situés dans l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. Les gains issus de l’aliénation de biens mobiliers qui font partie de l’actif d’un 

établissement stable qu’une entreprise d’un État contractant a dans l’autre État contractant, y 

compris de tels gains dégagés par l’aliénation de cet établissement stable (seul ou avec l’ensemble 

de l’entreprise), sont imposables dans cet autre État. 
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3. Les gains qu’une entreprise d’un État contractant tire de l’aliénation de navires ou 

d’aéronefs exploités en trafic international, ou de biens mobiliers affectés à l’exploitation de ces 

navires ou aéronefs, ne sont imposables que dans cet État. 

4. Les gains provenant de l’aliénation de tous biens autres que ceux visés aux paragraphes 

précédents ne sont imposables que dans l’État contractant dont le cédant est un résident. 

Article 14. Professions salariées 

1. Sous réserve des dispositions des articles 15, 17 et 18, les salaires, traitements et autres 

rémunérations similaires, qu’un résident d’un État contractant perçoit au titre d’un emploi salarié, 

ne sont imposables que dans cet État, à moins que l’emploi ne soit exercé dans l’autre État 

contractant. Si l’emploi y est exercé, les rémunérations perçues à ce titre sont imposables dans cet 

autre État. 

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les rémunérations qu’un résident d’un État 

contractant reçoit au titre d’un emploi salarié exercé dans l’autre État contractant ne sont imposables 

que dans le premier État si : 

a) Le bénéficiaire séjourne dans l’autre État pendant une période ou des périodes 

n’excédant pas au total 183 jours sur toute période de 12 mois commençant ou se 

terminant pendant l’exercice considéré ; et 

b) Les rémunérations sont payées par un employeur, ou pour le compte d’un employeur, 

qui n’est pas un résident de l’autre État ; et 

c) La charge des rémunérations n’est pas supportée par un établissement stable que 

l’employeur a dans l’autre État. 

3. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, les rémunérations reçues au titre 

d’un emploi exercé à bord d’un navire ou d’un aéronef exploité en trafic international par une 

entreprise d’un État contractant ne sont imposables que dans cet État. 

Article 15. Tantièmes 

Les tantièmes et autres rétributions similaires qu’un résident d’un État contractant reçoit en sa 

qualité de membre du conseil d’administration d’une société qui est un résident de l’autre État 

contractant sont imposables dans cet autre État. 

Article 16. Artistes et sportifs 

1. Nonobstant les dispositions des articles 7 et 14, les revenus qu’un résident d’un État 

contractant tire de ses activités personnelles exercées dans l’autre État contractant en tant qu’artiste 

du spectacle, tel qu’un artiste de théâtre, de cinéma, de la radio ou de la télévision ou un musicien, 

ou en tant que sportif, sont imposables dans cet autre État. 

2. Lorsque les revenus d’activités qu’un artiste du spectacle ou qu’un sportif exerce 

personnellement et en cette qualité sont attribués non pas à l’artiste du spectacle ou au sportif 

lui-même, mais à une autre personne, ces revenus sont, nonobstant les dispositions des articles 7 et 

14, imposables dans l’État contractant où les activités de l’artiste ou du sportif sont exercées. 
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Article 17. Pensions 

Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 de l’article 18, les pensions et autres 

rémunérations similaires payées à un résident d’un État contractant au titre d’un emploi antérieur ne 

sont imposables que dans cet État. 

Article 18. Fonction publique 

1.    a)  Les salaires, traitements et autres rémunérations similaires, autres que les pensions, 

payés par un État contractant ou l’une de ses subdivisions politiques ou collectivités 

locales, à une personne physique au titre de services fournis à cet État, à cette 

subdivision ou à cette collectivité, ne sont imposables que dans cet État ; 

b) Toutefois, ces traitements, salaires et autres rémunérations similaires ne sont 

imposables que dans l’autre État contractant si les services sont fournis dans cet État 

et que la personne physique est un résident de cet État qui : 

i) Possède la nationalité de cet État ; ou 

ii) N’est pas devenu un résident de cet État à seule fin d’exécuter les services en 

question. 

2. a) Toute pension payée par un État contractant ou l’une de ses subdivisions politiques ou 

collectivités locales, soit directement soit par prélèvement sur des fonds qu’ils ont 

constitués, à une personne physique au titre de services fournis à cet État, à cette 

subdivision ou à cette collectivité, n’est imposable que dans cet État ; 

b) Toutefois, cette pension n’est imposable que dans l’autre État contractant si la 

personne physique est un résident de cet État et en possède la nationalité. 

3. Les dispositions des articles 14, 15, 16 et 17 s’appliquent aux traitements, salaires et autres 

rémunérations similaires ainsi qu’aux pensions payées au titre de services fournis dans le cadre 

d’une activité industrielle et commerciale exercée par un État contractant ou l’une de ses 

subdivisions politiques ou collectivités locales. 

Article 19. Étudiants 

Les sommes qu’un étudiant ou un stagiaire qui est, ou qui était immédiatement avant de se 

rendre dans un État contractant, un résident de l’autre État contractant et qui séjourne dans le 

premier État à seule fin d’y poursuivre ses études ou sa formation, reçoit pour couvrir ses frais 

d’entretien, d’études ou de formation ne sont pas imposables dans cet État, à condition que ces 

sommes proviennent de sources situées en dehors de cet État. 

Article 20. Autres revenus 

1. Les éléments du revenu d’un résident d’un État contractant, d’où qu’ils proviennent, qui 

ne sont pas traités dans les articles précédents du présent Accord, ne sont imposables que dans cet 

État. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne s’appliquent pas aux revenus autres que les revenus 

provenant de biens immobiliers, tels que définis au paragraphe 2 de l’article 6, lorsque le 

bénéficiaire de ces revenus, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État contractant une 
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activité industrielle ou commerciale par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé et 

que le droit ou le bien générateur des revenus se rattache effectivement audit établissement stable. 

Dans ce cas, les dispositions de l’article 7 sont applicables. 

Article 21. Élimination des doubles impositions 

Les doubles impositions sont éliminées comme suit : 

a) À Bahreïn : 

Est admis en déduction de l’impôt bahreïnien sur tout élément de revenu provenant de 

Chypre l’impôt payé en vertu de la législation chypriote et conformément au présent 

Accord. Cette déduction ne peut toutefois pas dépasser la fraction de l’impôt bahreïnien, 

calculé avant déduction, correspondant à ces éléments de revenu ; et 

b) À Chypre : 

Sous réserve des dispositions de la législation fiscale chypriote en matière de crédit d’impôt 

étranger, est admis en déduction de l’impôt chypriote sur tout élément de revenu provenant 

du Bahreïn l’impôt payé en vertu de la législation bahreïnienne et conformément au présent 

Accord. Cette déduction ne peut toutefois pas dépasser la fraction de l’impôt chypriote, 

calculé avant déduction, correspondant à ces éléments de revenu. 

Article 22. Non-discrimination 

1. Les ressortissants d’un État contractant ne sont soumis dans l’autre État contractant à 

aucune imposition ou obligation correspondante qui est autre ou plus lourde que celles auxquelles 

sont ou pourraient être assujettis, dans les mêmes circonstances, les ressortissants de cet autre État, 

notamment en ce qui concerne la résidence. La présente disposition s’applique aussi, nonobstant les 

dispositions de l’article premier, aux personnes qui ne sont pas des résidents de l’un des États 

contractants ou des deux États contractants. 

2. Les apatrides qui sont des résidents d’un État contractant ne sont soumis dans l’un ou 

l’autre État contractant à aucune imposition ou obligation correspondante qui est autre ou plus 

lourde que celles auxquelles sont ou pourraient être assujettis les ressortissants de l’État concerné 

qui se trouvent dans la même situation, notamment en ce qui concerne la résidence. 

3. L’imposition d’un établissement stable qu’une entreprise d’un État contractant a dans 

l’autre État contractant n’est pas établie dans cet autre État d’une façon moins favorable que 

l’imposition des entreprises de cet autre État qui exercent la même activité. La présente disposition 

ne peut être interprétée comme obligeant un État contractant à accorder aux résidents de l’autre État 

contractant les déductions personnelles, abattements et réductions d’impôt en fonction de la situation 

ou des charges de famille qu’il accorde à ses propres résidents. 

4. À moins que les dispositions du paragraphe 1 de l’article 9, du paragraphe 5 de l’article 11 

ou du paragraphe 4 de l’article 12 ne soient applicables, les revenus de créances, les redevances et 

autres montants payés par une entreprise d’un État contractant à un résident de l’autre État 

contractant sont déductibles, pour la détermination des bénéfices imposables de cette entreprise, 

dans les mêmes conditions que s’ils avaient été payés à un résident du premier État. 
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5. Les entreprises d’un État contractant dont le capital est en totalité ou en partie, directement 

ou indirectement, détenu ou contrôlé par un ou plusieurs résidents de l’autre État contractant, ne 

sont soumises dans le premier État à aucune imposition ou obligation correspondante, qui soit autre 

ou plus lourde que celles auxquelles sont ou pourraient être assujetties les autres entreprises 

similaires du premier État. 

6. Les dispositions du présent article s’appliquent aux impôts visés par le présent Accord. 

Article 23. Procédure amiable 

1. Lorsqu’une personne estime que les mesures prises par un État contractant ou par les 

deux États contractants entraînent ou entraîneront pour elle une imposition non conforme aux 

dispositions du présent Accord, elle peut, indépendamment des recours prévus par le droit interne 

de ces États, soumettre son cas à l’autorité compétente de l’État contractant dont elle est un résident 

ou, si son cas relève du paragraphe 1 de l’article 22, à celle de l’État contractant dont elle possède 

la nationalité. Le cas doit être soumis dans les trois ans qui suivent la première notification de la 

mesure qui entraîne une imposition non conforme aux dispositions du présent Accord. 

2. L’autorité compétente s’efforce, si la réclamation lui paraît fondée et si elle n’est pas en 

mesure d’y apporter elle-même une solution satisfaisante, de résoudre le cas par voie d’accord 

amiable avec l’autorité compétente de l’autre État contractant en vue d’éviter une imposition non 

conforme au présent Accord. Tout accord conclu est appliqué, quels que soient les délais prévus par 

le droit interne des États contractants. 

3. Les autorités compétentes des États contractants s’efforcent, par voie d’accord amiable, de 

résoudre les difficultés ou de dissiper les doutes auxquels peuvent donner lieu l’interprétation ou 

l’application du présent Accord. Elles peuvent aussi se concerter en vue d’éliminer les doubles 

impositions dans les cas non prévus par l’Accord. 

4. Les autorités compétentes des États contractants peuvent communiquer directement entre 

elles en vue de parvenir à un accord au sens des paragraphes précédents, y compris par 

l’intermédiaire d’une commission mixte composée des autorités compétentes des États contractants 

ou de représentants desdites autorités. 

Article 24. Échange de renseignements 

1. Les autorités compétentes des États contractants échangent les renseignements 

vraisemblablement pertinents pour appliquer les dispositions du présent Accord ou celles du droit 

interne relatif aux impôts de toute nature et toute dénomination perçus pour le compte des États 

contractants ou de leurs subdivisions politiques ou collectivités locales, à condition que l’imposition 

prévue par ce droit ne soit pas contraire aux dispositions de l’Accord. L’échange de renseignements 

n’est pas restreint par les articles premier et 2. 

2. Les renseignements reçus par un État contractant en vertu du paragraphe 1 sont tenus 

secrets de la même manière que les renseignements obtenus en application du droit interne de cet 

État et ne sont communiqués qu’aux personnes ou autorités (y compris les tribunaux et organes 

administratifs) concernées par l’établissement ou le recouvrement des impôts mentionnés au 

paragraphe 1, par les procédures ou poursuites concernant ces impôts, par les décisions sur les 

recours relatifs à ces impôts, ou par le contrôle de ce qui précède. Ces personnes ou autorités 

n’utilisent ces renseignements qu’à ces fins. Elles peuvent faire état de ces renseignements au cours 

d’audiences publiques de tribunaux ou dans des jugements. 
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3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne peuvent en aucun cas être interprétées comme 

imposant à un État contractant l’obligation : 

a) De prendre des mesures administratives dérogeant à sa propre législation ou pratique 

administrative ou à celles de l’autre État contractant ; 

b) De fournir des renseignements qui ne pourraient être obtenus sur la base de sa propre 

législation ou dans le cadre de sa pratique administrative normale ou de celles de 

l’autre État contractant ; et 

c) De fournir des renseignements qui révéleraient un secret commercial, industriel, 

professionnel ou un procédé commercial ou des renseignements dont la 

communication serait contraire à l’ordre public. 

4. Si un État contractant demande des renseignements conformément au présent article, 

l’autre État contractant utilise ses mesures de collecte de renseignements pour obtenir ces 

renseignements, quand bien même il n’aurait pas besoin de ces renseignements à ses propres fins 

fiscales. L’obligation contenue dans la phrase précédente est subordonnée aux limitations prévues 

au paragraphe 3, mais en aucun cas ces limitations ne peuvent être interprétées comme autorisant 

un État contractant à refuser de communiquer des renseignements pour la seule raison qu’il ne 

détient aucun intérêt national dans de tels renseignements. 

5. Les dispositions du paragraphe 3 ne peuvent en aucun cas être interprétées comme 

autorisant un État contractant à refuser de communiquer des renseignements uniquement parce que 

ceux-ci sont détenus par une banque, une autre institution financière, un mandataire ou une personne 

agissant en tant qu’agent ou à titre fiduciaire, ou parce que ces renseignements se rapportent aux 

droits de propriété d’une personne. 

Article 25. Membres de missions diplomatiques et de postes consulaires 

Aucune disposition du présent Accord ne porte atteinte aux privilèges fiscaux dont bénéficient 

les membres de missions diplomatiques et les fonctionnaires consulaires en vertu des règles 

générales du droit international ou des dispositions d’accords particuliers. 

Article 26. Entrée en vigueur 

1. Les États contractants se notifient l’accomplissement des procédures requises par leurs 

législations respectives pour l’entrée en vigueur du présent Accord. L’Accord prend effet à la date 

de réception de la dernière de ces notifications. 

2. Les dispositions du présent Accord sont applicables : 

a) À Bahreïn : 

i) En ce qui concerne les impôts retenus à la source, aux montants versés ou crédités 

à partir du 1er janvier, inclus, qui suit immédiatement la date d’entrée en vigueur 

du présent Accord ; et 

ii) En ce qui concerne les autres impôts, pour les années d’imposition commençant 

à partir du 1er janvier, inclus, qui suit immédiatement la date d’entrée en vigueur 

du présent Accord; 
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b) À Chypre : 

i) En ce qui concerne les impôts retenus à la source, aux montants versés ou crédités 

à partir du 1er janvier, inclus, qui suit immédiatement la date d’entrée en vigueur 

du présent Accord ; et 

ii) En ce qui concerne les autres impôts, pour les années d’imposition commençant 

à partir du 1er janvier, inclus, qui suit immédiatement la date d’entrée en vigueur 

du présent Accord. 

Article 27. Dénonciation 

1. Le présent Accord est conclu pour une durée indéterminée. Chaque État contractant peut 

dénoncer l’Accord en adressant un préavis écrit, par la voie diplomatique, à l’autre État contractant, 

au plus tard le 30 juin de toute année civile commençant à l’issue d’une période de cinq ans à 

compter de l’entrée en vigueur de l’Accord. 

2. Dans ce cas, le présent Accord cesse d’être applicable : 

a) À Bahreïn : 

i) En ce qui concerne les impôts retenus à la source, aux montants versés ou crédités 

après la fin de l’année civile au cours de laquelle la dénonciation a été notifiée ; et 

ii) En ce qui concerne les autres impôts, pour les années d’imposition commençant 

après la fin de l’année civile au cours de laquelle la dénonciation a été notifiée; 

b) À Chypre : 

i) En ce qui concerne les impôts retenus à la source, aux montants versés ou crédités 

après la fin de l’année civile au cours de laquelle la dénonciation a été notifiée ; et 

ii) En ce qui concerne les autres impôts, pour les années d’imposition commençant 

après la fin de l’année civile au cours de laquelle la dénonciation a été notifiée. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé le présent Accord. 

FAIT à Manama, le 9 mars 2015, en double exemplaire en langues arabe, grecque et anglaise, 

tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement de la République de Chypre : 

[IOANNIS KASOULIDES] 

Pour le Gouvernement de la République de Bahreïn : 

[AHMED BIN MOHAMMED AL KHALIFA] 
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[ TRANSLATION IN ENGLISH – TRADUCTION EN ANGLAIS ] 
 
CONVENTION ON SOCIAL SECURITY CONCLUDED BETWEEN THE REPUBLIC 

OF PERU AND THE REPUBLIC OF ECUADOR 

The Republic of Peru and the Republic of Ecuador, hereinafter referred to as “the Contracting 

Parties”, desiring to regulate their relations in the field of social security, have agreed as follows: 

 

TITLE I. GENERAL PROVISIONS 

Article 1. Definitions 

“The purpose of the present Convention is to protect the nationals and persons referred to in 

article 3 of the Convention, and to preserve social security rights that have been acquired or are in 

the process of being acquired, on the basis of the principles of equality, mutual respect for 

sovereignty, and reciprocity of benefits, in accordance with each Contracting Party’s domestic laws, 

the provisions of the present Convention and its corresponding Administrative Agreement.” 

1. For the purposes of the present Convention: 

(a) “Laws” means the laws, regulations and provisions relating to contributions, pensions 

or benefits in the social security systems referred to in article 2 of this Convention; 

(b) “Competent authority” means, in relation to Peru, the Ministry of Economy and 

Finance and the Ministry of Labour and Employment Promotion, and, in relation to 

Ecuador, the Ecuadorian Social Security Institute; 

(c) “Liaison agency” means the agency responsible for coordinating between the 

competent agencies to facilitate the application of the Convention, as well as for 

informing interested parties of the rights and obligations arising therefrom; 

(d) “Competent agency” means, in relation to Ecuador, the Ecuadorean Social Security 

Institute, and, in relation to Peru, the agency responsible, under Peruvian laws, for the 

application of the laws specified in article 2 of the present Convention; 

(e) “Pension” means a cash benefit, including supplements, allowances and increases; 

(f) “Period of coverage” means a period of contribution recognized as such in the laws 

under which it was completed, as well as any other period recognized as equivalent to 

a period of coverage under those laws; 

(g) “Worker” means any person who performs an economic activity, either as an 

employee or self-employed, and is or has been subject to the laws referred to in 

article 2; 

(h) “Employee” means a person who is in the service of an employer in a subordinate and 

dependent relationship, in accordance with the applicable laws; 

(i) “Self-employed person” means a person who, in accordance with the applicable laws, 

independently performs work or an activity from which he or she receives income; 

(j) “Participant or insured person” means an employed or self-employed person 

participating in a social security system of either of the Contracting Parties; 
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(k) “Recognition bond” means, in relation to Peru, securities denominated in cash and 

subject to a redemption condition which, under Peruvian laws, represents the periods 

in which a person made contributions to the National Pension System (SNP) prior to 

joining an Insurance and Pensions Fund Administrators (AFP) regime. 

(l) “Mandatory contributions” means contributions that employers, workers and/or the 

State are required to make to the appropriate pension systems; 

(m) “State-guaranteed pension” means, in relation to Peru, the benefit provided by the 

State to participants who, before joining the individual pension accounts system, 

contributed to the Peruvian pay-as-you-go system, in accordance with prevailing 

Peruvian law. 

2. Other terms or expressions used in this Convention have the meaning assigned to them in 

the applicable laws of each country. 

Article 2. Material scope 

1. The present Convention shall apply: 

A. In relation to Peru, to the laws concerning: 

(I) The national pension system, administered by the Office of Standards for Welfare 

(ONP), specifically with regard to disability, retirement and survivors’ pensions; 

(II) The private pension fund administration system, supervised by the 

Superintendency of Banks, Insurance and Pension Fund Administrators (SBS), 

specifically with regard to benefits such as retirement, disability and survivors’ 

benefits, funeral expenses, and any other benefits established under Peruvian 

laws; 

(III) Healthcare benefit schemes under EsSALUD. 

B. In relation to Ecuador, to: 

I) The Social Security Law and other relevant provisions. 

2. The present Convention shall also apply to future legal provisions supplementing or 

amending those mentioned in the preceding paragraph, unless the competent authority of one Party 

informs the other of an exception within six months of notification of such laws, regulations or 

provisions. 

3. The scope of the present Agreement includes provisions from other bilateral or multilateral 

agreements entered into by either of the Contracting Parties, including Decision No. 583 of the 

Andean Community, in accordance with the Constitution of the Republic of Ecuador and the 

Political Constitution of Peru. 

Article 3. Personal scope 

The present Agreement shall apply to: 

(a) Nationals of the two Contracting Parties who are or have been subject to the laws 

referred to in article 2 of the present Convention; 

(b) Nationals of a third country who are or have been subject to the laws of one or both 

Contracting Parties; and 

(c) Persons deriving their rights from the persons referred to in points (a) and (b) above. 
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TITLE II. GENERAL APPLICABLE PRINCIPLES  

Article 4. Equality of treatment 

The persons referred to in article 3 shall be subject to the obligations and entitled to the benefits 

provided for in the laws of each of the Contracting Parties under the same conditions as the nationals 

of that Party. 

Article 5. Payment of pensions abroad 

1. Disability, old-age and survivors’ pensions paid under the laws of one Contracting Party 

may not be reduced, modified, suspended or withheld on the ground that the beneficiary is staying 

or residing in the territory of the other Party. 

2. The pensions referred to in the preceding paragraph owed by one Contracting Party to 

nationals of the other Contracting Party residing in a third country shall be paid under the same 

conditions and for the same period of time as those paid to nationals of the first Contracting Party 

residing in that third country. 

Article 6. Aggregation of insurance periods 

1. Where, under the laws of one Contracting Party, the acquisition, retention or recovery of 

the entitlement to old-age, disability or survivors’ pensions is conditional on the completion of 

certain periods of coverage, periods of coverage completed under the laws of the other Contracting 

Party shall be added, when necessary, to periods of coverage completed under the laws of the 

first Contracting Party, provided that they do not overlap. 

2. Where it is not possible to determine when certain periods of coverage were completed 

under the laws of one Contracting Party, it shall be presumed that such periods do not overlap with 

periods of coverage completed under the laws of the other Contracting Party. 

3. The periods in question shall be calculated in accordance with the laws of the Contracting 

Party in which the relevant services were performed. 

4. The competent agency shall determine, in accordance with its laws and taking into account 

the aggregated periods of coverage, whether the person concerned meets the necessary conditions 

for entitlement to a pension. If those conditions are met, the competent agency shall determine the 

amount of the benefits to which the individual would be entitled if all the aggregated periods had 

been completed under its own laws and shall establish that amount in proportion to the periods 

completed exclusively under those laws. 

5. The entitlement to pensions of persons who, taking into account the aggregated periods of 

coverage, do not meet the conditions set out in the laws of the two Contracting Parties, shall be 

determined in accordance with the laws of each Party, as and when those conditions are fulfilled. 
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TITLE III. PROVISIONS CONCERNING APPLICABLE LAWS 

Article 7 

Workers referred to in article 3 of the present Convention shall be subject to the laws of the 

Contracting Party in whose territory they work or have worked, irrespective of the States in which 

they legally reside or in which their employers are headquartered. 

Article 8. Special rules for workers posted abroad 

Employees who carry out their duties in the territory of one Contracting Party and are seconded 

to the territory of the other Party for a limited period of time shall remain subject to the laws of the 

first Party, provided that the duration of the secondment does not exceed three months. If that time 

limit is exceeded, the employee may remain subject to those laws with the agreement of the 

competent authority of the receiving Contracting Party or a designated representative. 

Article 9. State employees and diplomatic  

and consular personnel 

1. This Convention shall not affect the provisions of the Vienna Convention on Diplomatic 

Relations of 18 April 1961 or the Vienna Convention on Consular Relations of 24 April 1963. 

2. Public officials sent by one Contracting Party to the territory of the other Contracting Party 

shall remain subject to the laws of the first Party, without time limit. 

3. Nationals of one Contracting Party serving as personnel in diplomatic missions or consular 

offices of that Contracting Party in the territory of the other Contracting Party shall be subject to the 

laws of the first Contracting Party. 

4. Without prejudice to the provisions of paragraph 1 above, nationals of one Contracting 

Party who are employed in the territory of the other Party in the service of a diplomatic mission or 

consular office of the first Party shall be subject to the laws of the second Contracting Party, unless, 

within a period of six (6) months of the date on which they begin their service or of the entry into 

force of the present Agreement, they choose to be subject to the laws of the first Contracting Party. 

5. Without prejudice to the provisions of paragraph 1, the provisions of paragraphs 2 and 3 of 

this article shall apply to service personnel employed by: 

(a) A diplomatic mission or consular office; 

(b) Diplomatic personnel; 

(c) Consular officials; and 

(d) The administrative and/or technical personnel of the diplomatic mission or consular 

office. 

Article 10. Workers on board a ship or aircraft 

1. Persons employed on board a ship shall be subject to the laws of the State whose flag the 

ship is flying. Persons employed in the loading, unloading or repair of ships, surveillance or other 

services in a port shall be subject to the laws of the country to whose territory the port belongs. 
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2. Travelling crew members of air transport companies operating in both Contracting Parties 

shall be subject to the laws of the country in which the company has its main office. However, if 

such personnel reside in the territory of the other Contracting Party, they shall be subject to the laws 

of that other Contracting Party. 

Article 11. Exceptions to the provisions of articles 8 to 10 

At the request of the employee and the employer, the competent authorities of both Contracting 

Parties or the agencies designated by them may, by mutual agreement, allow exceptions to the 

provisions of articles 8 to 10 for certain persons or categories of persons. 

 

TITLE IV. PROVISIONS CONCERNING BENEFITS 

Article 12. Periods of coverage shorter than one year 

The competent agencies of the Contracting Parties which grant pensions shall only grant 

benefits if the periods of coverage completed under the applicable laws add up to at least one year, 

unless those periods alone confer an entitlement to a benefit under the applicable laws. 

Article 13. Healthcare benefits for persons receiving pensions 

Persons who reside in the territory of one Contracting Party and receive pensions under the laws 

of the other Contracting Party shall be entitled to in-kind healthcare benefits in the case of 

emergencies and illnesses included in the basic coverage provided in each country, in accordance 

with the laws of the other Contracting Party, under the same conditions as persons receiving similar 

benefits under the laws of that country. Under no circumstances shall either Contracting Party bear 

the costs generated by the application of the laws of the other Party in connection with this article. 

Article 14. Equivalency of contribution periods 

If, under the laws of one Contracting Party, the granting of benefits is conditional on the worker 

having been subject to those laws when the incident giving rise to the benefit occurred, that condition 

shall be considered to have been fulfilled if, when the incident occurred, the worker was contributing 

to or receiving a pension in the other Contracting Party. 

Article 15. Determination of disability 

1. In order to determine a reduction in the ability to work with a view to granting appropriate 

disability pensions, the competent agency of each Contracting Party shall carry out its evaluation in 

accordance with the applicable laws. The necessary medical examinations shall be carried out and 

the related costs borne by the agency of the place of residence of the person concerned, at the request 

of the competent agency of the other Contracting Party. 
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2. For the purposes of the preceding paragraph, the competent agency of the Contracting 

Party in which the person concerned resides shall make available to the competent agency of the 

other Party, at the latter’s request and free of charge, the medical reports and documents in its 

possession. 

3. If one of the Contracting Parties deems it necessary that medical examinations in its sole 

interest be carried out in the other Contracting Party, those examinations shall be financed by the 

requesting Party. 

Article 16. Application of Ecuadorian legislation 

1. Persons enrolled in the mandatory general insurance scheme of the Ecuadorian Social 

Security Institute shall finance their pensions in Ecuador with employer and employee contributions, 

in accordance with the decisions issued by the Board of Directors of the Ecuadorian Social Security 

Institute. 

2. Social Security Law No. 2001-055, its general implementing regulation and decisions 

issued by the Board of Directors of the Ecuadorian Social Security Institute shall be taken into 

account in granting and calculating pensions in Ecuador. 

3. Entitlement to pensions shall be determined in the manner provided for in the 

preceding paragraph and the amounts to be paid shall be calculated on the basis of the ratio between 

the periods of coverage completed exclusively in Ecuador and the total recognized periods of 

coverage in both Contracting Parties. If the total recognized periods of coverage in both Contracting 

Parties amount to more than is required under Ecuadorian laws for entitlement to a full pension, the 

excess years shall not be taken into account in this calculation. 

4. For the purposes of this Agreement, minimum and maximum pension amounts shall be 

established in proportion to the actual period of contribution to the Ecuadorian Social Security 

Institute. 

5. In the event of amendments to current laws, the laws in force at the time that the benefit 

was granted shall apply. 

Article 17. Application of Peruvian laws 

National Pension System (SNP) 

1. The benefits granted under the SNP are retirement, disability and survivors’ pensions, the 

latter of which include pensions for widows, orphans and ascendants. 

2. The competent agency shall determine the amount of the benefit in the same manner as if 

all periods of coverage had been completed under its own laws and shall calculate the share that it 

owes on the basis of the share of periods of coverage completed exclusively under those laws and 

the total periods of coverage required under Peruvian laws. 

Private pension system (SPP) 

1. Guiding principle: In determining the conditions and requirements for the recognition, 

operation and payment of the benefits granted under the private pension system, Peruvian legal 

provisions shall apply. Peruvian laws, with the specifics set out in this Convention, shall apply both 

to the aggregation of periods and to the aggregation of resources that allow for the funding of 

pensions and benefits. 
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2. Self-generated pension regimes: Persons participating in an Insurance and Pensions Fund 

Administrators (AFP) regime shall finance their retirement pensions out of the accumulated balance 

in their individual pension accounts which, if applicable, include the recognition bonds, which shall 

be granted under the conditions established under Peruvian laws. 

3. Coverage regimes for disability, survivors’ and death benefits: In the case of disability 

pensions, survivors’ benefits and funeral expenses, the relevant pension or benefit shall also be 

funded out of the accumulated balance in their individual pension accounts, under the applicable 

risk management model and in accordance with Peruvian laws and the specifics set out in the present 

Convention. 

TITLE V. MISCELLANEOUS PROVISIONS 

Article 18. Timely submission of claims, notices or appeals 

Any claims, notices, appeals and other documents which must be submitted to the competent 

agencies of that Party within a specified period under the laws of one Contracting Party shall be 

considered to have been submitted to that Party in a timely manner if they were submitted to the 

competent agency of the other Contracting Party within that time frame. 

Article 19. Mutual assistance 

1. For the implementation of this Convention, the competent authorities, liaison agencies and 

competent agencies of the Contracting Parties shall assist each other as they would for the purposes 

of applying their own laws. Such assistance shall be free of charge. 

2. The competent authorities, liaison agencies and agencies of the two Contracting Parties 

may communicate directly with each other and with interested persons. They may also, if necessary, 

communicate through diplomatic and consular channels. 

3. The diplomatic and consular authorities of the Contracting Parties may only represent their 

own nationals before the competent authorities, liaison agencies or competent agencies of the other 

Contracting Party in social security matters, at the express request of the persons concerned, in order 

to expedite relevant procedures or the granting of benefits. Such representation does not include 

payment of related expenses to that authority. 

Article 20. Language to be used for the Convention 

For the implementation of the present Convention, the competent authorities, liaison agencies 

and competent agencies shall use the Spanish language. 

Article 21. Protection of information 

Any personal information transmitted from one Contracting Party to the other, pursuant to the 

present Convention, shall be used only for the purpose of implementing the Convention and shall 

be handled in accordance with the principle of protection of privacy and confidentiality of private 

life, under the terms set out in the relevant domestic laws. 
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Article 22. Exemption from taxes and authentication requirements 

All instruments, documents, arrangements and writings relating to the implementation of the 

Convention and any additional instruments shall be exempt from attestation requirements and from 

requirements for certification or authentication by diplomatic or consular authorities; certification 

by the competent agency shall suffice. 

Article 23. Currency, means of payment and 

provisions relating to foreign currencies 

1. Payments under this Convention shall be made in the currency of the Contracting Party 

making the payment, in accordance with the laws of each Contracting Party, and on the date and by 

the means established under those laws. 

2. If one of the Contracting Parties imposes restrictions on foreign currencies, both 

Contracting Parties shall agree, without delay, on measures required to enable transfers to the 

territories of both Contracting Parties of any amount owed in accordance with the present 

Convention. 

Article 24. Responsibilities of the competent authorities 

The competent authorities of the Contracting Parties shall: 

(a) Establish the administrative arrangements necessary for the effective implementation 

of the present Convention; 

(b) Designate their respective liaison agencies, which may establish additional 

administrative arrangements necessary for the effective implementation of the present 

Convention; 

(c) Communicate measures adopted at the domestic level for the implementation of the 

present Convention; 

(d) Provide notification of any changes to the laws referred to in article 2; 

(e) Offer their good offices and the broadest possible technical and administrative 

assistance for the effective implementation of this Convention. 

Article 25. Settlement of disputes 

Any dispute over the interpretation or implementation of this Convention and any additional 

instruments that may be agreed shall be settled through negotiations between the competent 

authorities or liaison agencies of the Contracting Parties, as appropriate. 
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TITLE VI. TRANSITIONAL PROVISIONS 

Article 26. Calculation of periods prior to the  

entry into force of the Agreement 

1. Periods of coverage completed under the laws of one of the Contracting Parties prior to the 

date on which the present Convention enters into force shall be taken into consideration in 

determining entitlement to the benefits recognized under the Convention. 

2. The foregoing does not alter the applicable rules on restrictions and statutes of limitations 

under the laws of each of the Contracting Parties. 

 

TITLE VII. FINAL PROVISIONS 

Article 27. Duration of the Convention 

1. The present Convention is concluded for an indefinite period. It may be terminated by 

either of the Contracting Parties. Notification of such termination shall be provided through 

diplomatic channels, and the Convention shall cease to have effect twelve (12) months after the date 

of termination. 

2. In the event of termination, the provisions of the present Convention shall continue to apply 

to rights already recognized, notwithstanding any restrictive provisions under the laws of either 

Contracting Party regarding cases of beneficiaries residing abroad. 

3. The Contracting Parties shall enter into a special agreement to guarantee any rights in the 

process of being acquired which are derived from equivalent periods of coverage completed prior 

to the date of termination of the Convention. 

Article 28. Signature and adoption of the Convention 

The present Convention shall enter into force on the date of receipt of the second notification 

by which the Contracting Parties inform each other through diplomatic channels of the fulfilment 

of their domestic requirements for its entry into force; it shall recognize the rights protected in the 

Agreement of the date of its entry into force and shall be of the same duration. 

IN WITNESS WHEREOF, the duly authorized representatives have signed the present 

Convention. 

DONE at the city of Lima on 22 July 2011, in duplicate, both texts being equally authentic. 

For the Republic of Peru: 

[JOSÉ ANTONIO GARCÍA BELAÚNDE] 

For the Republic of Ecuador: 

[RICARDO PATIÑO AROCA] 
  



Volume 3185, I‑54446 

146 

[ TRANSLATION IN FRENCH – TRADUCTION EN FRANÇAIS ] 
 
CONVENTION SUR LA SÉCURITÉ SOCIALE CONCLU ENTRE LA RÉPUBLIQUE 

DU PÉROU ET LA RÉPUBLIQUE DE L’ÉQUATEUR 

La République du Pérou et la République de l’Équateur, ci-après dénommées « Parties 

contractantes »,  

Désireuses de réglementer leurs relations dans le domaine de la sécurité sociale, sont convenues 

de ce qui suit : 

TITRE I. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article premier. Définitions 

« La présente Convention a pour objet de protéger les ressortissants et les personnes visées à 

l’article 3 de la Convention, et de préserver les droits en matière de sécurité sociale acquis ou en 

cours d’acquisition, sur la base des principes d’égalité, de respect mutuel de la souveraineté et de 

réciprocité des avantages, conformément à la législation interne de chaque Partie contractante, aux 

dispositions de la présente Convention et à son Accord administratif correspondant. » 

1. Aux fins de l’application de la présente Convention, les expressions et termes suivants ont 

la signification indiquée : 

a) Le terme « législation » désigne les lois, règlements et dispositions relatifs aux 

cotisations, pensions ou prestations des systèmes de sécurité sociale visés à l’article 2 

de la présente Convention ; 

b) L’expression « autorité compétente » désigne, en ce qui concerne le Pérou, le 

Ministère de l’économie et des finances et le Ministère du travail et de la promotion 

de l’emploi et, en ce qui concerne l’Équateur, l’Institut équatorien de sécurité sociale ; 

c) L’expression « organisme de liaison » désigne l’organisme chargé de la coordination 

entre les organismes compétents aux fins de l’application de la présente Convention 

ainsi que d’informer les personnes concernées sur les droits et obligations qui en 

découlent ; 

d) L’expression « organisme compétent » désigne, en ce qui concerne l’Équateur, 

l’Institut équatorien de sécurité sociale et, en ce qui concerne le Pérou, l’organisme 

chargé, en vertu de la législation péruvienne, de l’application des lois visées à 

l’article 2 de la présente Convention ; 

e) Le terme « pension » désigne une prestation en espèces, y compris les suppléments, 

allocations et majorations ; 

f) L’expression « période d’assurance » désigne une période de contribution reconnue 

comme telle par la législation sous laquelle elle a été accomplie, ainsi que toute autre 

période reconnue comme équivalente à une période d’assurance en vertu de cette 

législation ; 

g) Le terme « travailleur » désigne toute personne qui exerce une activité économique 

salariée ou indépendante et qui est ou a été soumise à la législation visée à l’article 2 ; 
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h) L’expression « travailleur salarié » désigne une personne qui est au service d’un 

employeur dans une relation de subordination et de dépendance, ou qui est considérée 

comme telle selon la législation applicable ; 

i) L’expression « travailleur indépendant » désigne une personne qui exerce une activité 

à son propre compte, dont elle tire des revenus, ou qui est considérée comme telle 

selon la législation applicable ; 

j) L’expression « personne affiliée ou assurée » désigne un travailleur, salarié ou 

indépendant, qui participe à un système de sécurité sociale de l’une des Parties 

contractantes ; 

k) L’expression « bon de reconnaissance » désigne, dans le cas du Pérou, les titres 

monétaires soumis à une condition de remboursement qui, conformément aux lois 

péruviennes, correspondent aux périodes de cotisation effectuées dans le système 

national de pensions (SNP) péruvien avant de rejoindre le système d’un administrateur 

de fonds de pensions ; 

l) L’expression « cotisations obligatoires » désigne les cotisations que les employeurs, 

les travailleurs et/ou l’État sont tenus de verser au système de pension approprié ; 

m) L’expression « retraite avec garantie de l’État » désigne, dans le cas du Pérou, la 

prestation accordée par l’État aux personnes qui, avant d’être affiliées au système de 

capitalisation individuelle, ont cotisé au système de répartition péruvien, 

conformément à la législation péruvienne en vigueur. 

2. Les autres expressions et termes utilisés dans la présente Convention ont la signification 

que leur attribue la législation applicable de chaque pays. 

Article 2. Champ d’application matériel 

1. La présente Convention s’applique : 

A. En ce qui concerne le Pérou, à la législation relative : 

I) Au système national de pensions, géré par l’Office de normalisation de la sécurité 

sociale (ONP), notamment en ce qui concerne les prestations d’invalidité, les 

pensions de retraite et les prestations de survivants ; 

II) Au système privé d’administration des fonds de pension, supervisé par la 

Surintendance des banques, assurances et administrateurs de fonds de 

pension (SBS), en ce qui concerne les prestations telles que la pension de retraite, 

les prestations d’invalidité et de survivants, les frais funéraires et toute autre 

prestation établie par la législation péruvienne ; 

III) Aux régimes de prestations de santé dans le cadre d’EsSALUD ; 

B. En ce qui concerne l’Équateur : 

I) À la loi sur la sécurité sociale et les autres dispositions en vigueur en la matière. 

2. La présente Convention s’applique également aux dispositions légales futures complétant 

ou modifiant celles mentionnées au paragraphe précédent, sauf si l’autorité compétente d’une Partie 

informe l’autre d’une exception dans un délai de six mois à compter de la notification de ces lois, 

règlements ou dispositions. 
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3. Les dispositions de la présente Convention sont appliquées en tenant compte des 

dispositions d’autres accords bilatéraux ou multilatéraux conclus par l’une ou l’autre des Parties 

contractantes, y compris la décision no 583 de la Communauté andine, conformément à la 

Constitution de la République de l’Équateur et à la Constitution politique du Pérou. 

Article 3. Champ d’application personnel 

La présente Convention s’applique : 

a) Aux ressortissants des deux Parties contractantes qui sont ou ont été soumis à la législation 

visée à l’article 2 de la présente Convention ; 

b) Aux ressortissants d’un pays tiers qui sont ou ont été soumis à la législation de l’une des 

Parties contractantes ou des deux ; et 

c) Aux personnes dont les droits découlent des personnes visées aux alinéas a) et b) ci-dessus. 

 

TITRE II. PRINCIPES GÉNÉRAUX APPLICABLES 

Article 4. Égalité de traitement 

Les personnes visées à l’article 3 sont soumises aux obligations et sont admises aux bénéfices 

prévus par la législation de chacune des Parties contractantes dans les mêmes conditions que les 

ressortissants de cette Partie. 

Article 5. Exportation des pensions 

1. Les pensions de vieillesse et les prestations d’invalidité ou de survivant payées en vertu de 

la législation d’une Partie contractante ne peuvent être réduites, modifiées, suspendues ou retenues 

du fait que le bénéficiaire séjourne ou réside sur le territoire de l’autre Partie contractante. 

2. Les prestations visées au paragraphe précédent, lorsqu’elles sont dues par une Partie 

contractante à des ressortissants de l’autre Partie contractante résidant dans un pays tiers, sont 

versées dans les mêmes conditions et pour la même durée que celles versées aux ressortissants de la 

première Partie contractante résidant dans ce pays tiers. 

Article 6. Totalisation des périodes d’assurance 

1. Lorsque, en application de la législation d’une Partie contractante, l’acquisition, le 

maintien ou le recouvrement du droit à une pension de vieillesse, prestation d’invalidité ou de 

survivant est subordonné à l’accomplissement de périodes d’assurance déterminées, les périodes 

d’assurance accomplies sous la législation de l’autre Partie contractante sont cumulées, selon que 

de besoin, aux périodes d’assurance accomplies sous la législation de la première Partie 

contractante, pour autant qu’elles ne se chevauchent pas. 

2. Lorsqu’il n’est pas possible de déterminer quand certaines périodes d’assurance ont été 

accomplies sous la législation de l’une des Parties contractantes, il est présumé que ces périodes ne 

coïncident pas avec les périodes d’assurance accomplies sous la législation de l’autre Partie 

contractante. 
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3. Les périodes en question sont calculées conformément à la législation de la Partie 

contractante dans laquelle les services en question ont été effectués. 

4. L’organisme compétent détermine, conformément à sa propre législation et en tenant 

compte des périodes d’assurance cumulées, si la personne concernée remplit les conditions 

nécessaires pour avoir droit à une prestation. Dans l’affirmative, l’organisme compétent calcule le 

montant de la prestation auquel la personne concernée aurait droit comme si toutes les périodes 

totalisées avaient été accomplies sous la législation de la Partie dont elle relève et fixe le montant 

sur la base des périodes accomplies exclusivement sous cette législation. 

5. Le droit à prestations des personnes qui, compte tenu des périodes d’assurance cumulées, 

ne remplissent pas les conditions prévues par la législation des deux Parties contractantes, est 

déterminé conformément à la législation de chaque Partie, au fur et à mesure que ces conditions sont 

remplies. 

TITRE III. DISPOSITIONS RELATIVES LA LÉGISLATION APPLICABLE  

Article 7 

Les travailleurs visés à l’article 3 de la présente Convention sont soumis à la législation de la 

Partie contractante sur le territoire de laquelle ils travaillent ou ont travaillé, quel que soit l’État dans 

lequel ils sont domiciliés ou dans lequel l’employeur a son siège. 

Article 8. Règles particulières : travailleurs détachés 

Les travailleurs salariés qui exercent leur activité sur le territoire d’une Partie contractante et 

qui sont détachés sur le territoire de l’autre Partie contractante pendant une durée limitée restent 

soumis à la législation de la première Partie, à condition que la durée de leur séjour n’excède pas 

trois mois. Si ce délai est dépassé, les travailleurs peuvent rester soumis à cette législation, avec 

l’accord de l’autorité compétente de la Partie contractante d’accueil ou d’un représentant désigné. 

Article 9. Fonctionnaires et personnel diplomatique et consulaire 

1. La présente Convention ne porte pas atteinte aux dispositions de la Convention de Vienne 

sur les relations diplomatiques du 18 avril 1961 ni aux dispositions de la Convention de Vienne sur 

les relations consulaires du 24 avril 1963. 

2. Les fonctionnaires envoyés par une Partie contractante sur le territoire de l’autre Partie 

contractante restent soumis à la législation de la première Partie, sans limitation de durée. 

3. Les ressortissants d’une Partie contractante qui exercent des fonctions dans les missions 

diplomatiques ou les bureaux consulaires de cette Partie contractante sur le territoire de l’autre Partie 

contractante sont soumis à la législation de la première Partie contractante. 

4. Sans préjudice des dispositions du paragraphe 1 ci-dessus, les ressortissants d’une Partie 

contractante qui sont employés sur le territoire de l’autre Partie au service d’une mission 

diplomatique ou d’un bureau consulaire de la première Partie sont soumis aux lois de la 

seconde Partie contractante, à moins que, dans un délai de six mois à compter de la date de leur 

entrée en service ou de l’entrée en vigueur de la présente Convention, ils choisissent d’être soumis 

aux lois de la première Partie contractante. 
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5. Sans préjudice des dispositions du paragraphe 1, les dispositions des paragraphes 2 et 3 du 

présent article s’appliquent aux membres du personnel employés par : 

a) Une mission diplomatique ou un bureau consulaire ; 

b) Un membre du personnel diplomatique ; 

c) Un agent consulaire ; 

d) Le personnel administratif et/ou technique de la mission diplomatique ou du bureau 

consulaire. 

Article 10. Travailleurs à bord d’un navire ou d’un aéronef 

1. Les travailleurs salariés qui exercent leur activité à bord d’un navire sont soumis aux lois 

de l’État dont le navire bat le pavillon. Les travailleurs salariés affectés au chargement, au 

déchargement ou à la réparation des navires, à la surveillance ou à d’autres services dans un port 

sont soumis aux lois du pays au territoire duquel le port appartient. 

2. Le personnel itinérant des entreprises de transport aérien opérant dans les deux Parties 

contractantes est soumis à la législation du pays dans lequel l’entreprise a son siège principal. 

Toutefois, si ce personnel réside sur le territoire de l’autre Partie contractante, il est soumis 

uniquement à la législation de cette autre Partie contractante. 

Article 11. Exceptions aux dispositions des articles 8 à 10 

À la demande du travailleur ou de l’employeur, les autorités compétentes des Parties 

contractantes ou les organismes désignés par celles-ci peuvent, d’un commun accord, prévoir des 

exceptions aux dispositions des articles 8 à 10 pour certaines personnes ou catégories de personnes. 

TITRE IV. DISPOSITIONS RELATIVES AUX PRESTATIONS 

Article 12. Périodes d’assurance inférieures à un an 

Les organismes compétents des Parties contractantes qui accordent des prestations n’accordent 

des prestations que si les périodes d’assurance accomplies sous la législation applicable totalisent 

au moins un an, à moins que ces périodes ne donnent droit à elles seules à une prestation en vertu 

de ladite législation. 

Article 13. Prestations de santé pour les personnes bénéficiant d’une pension de retraite 

Les personnes qui résident sur le territoire d’une Partie contractante et qui perçoivent des 

pensions en vertu de la législation de l’autre Partie contractante ont droit à des prestations de santé 

en nature en cas d’urgences et de maladies incluses dans la couverture de base prévue dans chaque 

pays, conformément à la législation de l’autre Partie contractante, dans les mêmes conditions que 

les personnes bénéficiant de prestations similaires en vertu de la législation de ce pays. En aucun 

cas l’une ou l’autre des Parties contractantes ne supporte les coûts générés par l’application des lois 

de l’autre Partie dans le cadre du présent article. 
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Article 14. Assimilation des périodes de cotisation 

Si, en vertu de la législation d’une Partie contractante, l’octroi des prestations est subordonné à 

la condition que le travailleur ait été soumis à cette législation au moment de la survenance de 

l’événement donnant droit à la prestation, cette condition est considérée comme remplie si, au 

moment de la survenance de l’événement, le travailleur cotisait à une pension ou bénéficiait d’une 

pension dans l’autre Partie contractante. 

Article 15. Détermination de l’invalidité 

1. Pour déterminer la réduction de la capacité de travail aux fins d’octroi des prestations 

d’invalidité, l’organisme compétent de chacune des Parties contractantes effectue son évaluation 

conformément à la législation qu’elle applique. Les examens médicaux nécessaires sont effectués 

et les frais y afférents supportés par l’organisme du lieu de résidence de la personne concernée, à la 

demande de l’organisme compétent de l’autre Partie contractante. 

2. Aux fins d’application du paragraphe précédent, l’organisme compétent de la Partie 

contractante dans laquelle réside la personne concernée met à disposition de l’organisme compétent 

de l’autre Partie, à la demande de celui-ci et gratuitement, les rapports et documents médicaux qu’il 

a en sa possession. 

3. Si l’une des Parties contractantes estime nécessaire, dans son seul intérêt, que des examens 

médicaux soient effectués dans l’autre Partie contractante, ces examens sont financés par la Partie 

requérante. 

Article 16. Application de la législation équatorienne 

1. Les personnes affiliées au régime d’assurance générale obligatoire de l’Institut équatorien 

de sécurité sociale financent leurs prestations en Équateur au moyen de cotisations patronales et 

salariales, conformément aux résolutions du Comité exécutif de l’Institut équatorien de sécurité 

sociale. 

2. La loi sur la sécurité sociale no 2001-055, son règlement général d’application et les 

résolutions du Comité exécutif de l’Institut équatorien de sécurité sociale sont pris en compte pour 

l’octroi et le calcul des prestations en Équateur. 

3. Le droit à prestations est déterminé selon les modalités prévues au paragraphe précédent et 

les montants à verser sont calculés sur la base du rapport entre les périodes d’assurance accomplies 

exclusivement en Équateur et le total des périodes d’assurance reconnues dans les deux Parties 

contractantes. Si le total des périodes d’assurance reconnues dans les deux Parties contractantes est 

supérieur à la période requise par la législation équatorienne pour avoir droit à une prestation 

complète, les années excédentaires ne sont pas prises en compte dans ce calcul. 

4. Aux fins de la présente Convention, les prestations minimales et maximales sont établies 

proportionnellement à la durée effective de cotisation à l’Institut équatorien de sécurité sociale. 

5. En cas de modification de la législation actuelle, la législation en vigueur au moment de 

l’octroi de la prestation s’applique. 
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Article 17. Application de la législation péruvienne 

Système national de pensions (SNP) 

1. Les prestations accordées dans le cadre du système national de pensions sont les pensions 

de retraite, les prestations d’invalidité et de survivants, ces dernières comprenant les pensions pour 

les veuves, les orphelins et les ascendants. 

2. L’organisme compétent détermine le montant de la prestation de la même manière que si 

toutes les périodes d’assurance avaient été accomplies conformément à sa propre législation et 

calcule la part qu’il doit en fonction du rapport entre les périodes d’assurance accomplies 

exclusivement sous cette législation et le total des périodes d’assurance requises par la législation 

péruvienne. 

Système privé de pensions (SPP) 

1. Principe directeur : en vue de déterminer les conditions et exigences en matière de 

reconnaissance, d’application et de versement des prestations accordées dans le cadre du système 

privé de pensions, les dispositions de la législation péruvienne sont applicables. La légalisation 

péruvienne, de même que les dispositions énoncées dans de la présente Convention, sont applicables 

pour la totalisation des périodes ainsi que pour la totalisation des ressources qui permettent le 

financement des pensions et des prestations. 

2. Régimes de retraite autoproduits : Les personnes affiliées à une société de gestion des fonds 

de pension financent leurs pensions de retraite avec le solde cumulé sur leur compte individuel de 

capitalisation qui, le cas échéant, comprend le bon de reconnaissance accordé dans les conditions 

fixées par la législation péruvienne. 

3. Régimes de couverture d’invalidité, de survivants et de décès : Pour les prestations 

d’invalidité, les prestations de survivants et les frais funéraires, la pension ou la prestation 

correspondante est également financée par le solde accumulé du compte de capitalisation individuel 

et du capital pour la pension, dans le cadre du modèle de gestion des risques applicable et 

conformément à la législation péruvienne et aux spécificités énoncées dans la présente Convention. 

TITRE V. DISPOSITIONS DIVERSES 

Article 18. Présentation des demandes, notifications 

et appels dans les délais 

Les demandes, avis, recours et autres documents qui, aux fins de l’application de la législation 

d’une Partie contractante, doivent être soumis aux organismes compétents de cette Partie dans 

un délai déterminé, sont considérés comme ayant été soumis à cette Partie s’ils ont été soumis à 

l’organisme compétent de l’autre Partie contractante dans ce délai. 

Article 19. Assistance mutuelle 

1. Pour l’application de la présente Convention, les autorités compétentes, les organismes de 

liaison et les organismes compétents des Parties contractantes se prêtent réciproquement assistance, 

comme s’il s’agissait de l’application de leur propre législation. Cette assistance est gratuite. 
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2. Les autorités, les organismes de liaison et les organismes compétents des deux Parties 

contractantes peuvent communiquer directement entre eux et avec les personnes concernées. Ils 

peuvent également, si nécessaire, communiquer par les voies diplomatiques et consulaires. 

3. Les autorités diplomatiques et consulaires des Parties contractantes peuvent représenter 

leurs propres ressortissants auprès des autorités compétentes, des organismes de liaison ou des 

organismes compétents en matière de sécurité sociale de l’autre Partie contractante, à la demande 

expresse des intéressés, uniquement en vue d’accélérer les procédures y afférentes ou l’octroi des 

prestations. Cette représentation ne comprend pas le paiement des frais connexes à cette autorité. 

Article 20. Langue à utiliser pour la mise en œuvre de la Convention 

Pour l’application de la présente Convention, les autorités compétentes, les organismes de 

liaison et les organismes compétents utilisent la langue espagnole. 

Article 21. Protection des informations 

Toute information personnelle transmise d’une Partie contractante à l’autre, en vertu de la 

présente Convention, n’est utilisée qu’aux fins de l’application de la Convention et est protégée 

conformément au principe de la protection de la vie privée et du secret de la vie privée, dans les 

conditions prévues par la législation nationale pertinente. 

Article 22. Exemption de taxes et dispense de certification 

Tous les actes, documents, arrangements et écrits relatifs à l’application de la Convention et de 

tout instrument additionnel sont exemptés de l’obligation d’attestation et de l’obligation de 

certification ou d’authentification par les autorités diplomatiques ou consulaires ; la certification par 

l’organisme compétent suffit. 

Article 23. Devises, moyens de paiement et dispositions 

relatives aux devises étrangères 

1. Les paiements en vertu de la présente Convention sont effectués dans la devise de la Partie 

contractante qui effectue le paiement, conformément à la législation de chaque Partie contractante, 

à la date et par les moyens prévus par cette législation. 

2. Si l’une des Parties contractantes impose des restrictions sur les devises étrangères, les 

deux Parties contractantes conviennent, sans délai, des mesures nécessaires pour assurer le transfert 

vers les territoires des deux Parties contractantes de toute somme payable en vertu de la présente 

Convention. 

Article 24. Responsabilités des autorités compétentes 

Les autorités compétentes des Parties contractantes : 

a) Établissent les accords administratifs nécessaires à la bonne application de la présente 

Convention ; 

b) Désignent des organismes de liaison, qui peuvent établir les accords administratifs 

supplémentaires nécessaires à la bonne application de la présente Convention ; 
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c) Communiquent les mesures adoptées au niveau national pour l’application de la présente 

Convention ; 

d) Notifient toute modification de la législation visée à l’article 2 ; 

e) Prêtent leur assistance et la plus large coopération technique et administrative possible pour 

la bonne application de la présente Convention. 

Article 25. Règlement des différends 

Tout différend se rapportant à l’interprétation ou à l’application de la présente Convention et 

de tout instrument supplémentaire qui peut être conclu est réglé par voie de négociations entre les 

autorités compétentes ou les organismes de liaison des Parties contractantes, selon le cas. 

 

TITRE VI. DISPOSITIONS TRANSITOIRES 

Article 26. Calcul des périodes antérieures à 

l’entrée en vigueur de la Convention 

1. Toute période d’assurance accomplie selon la législation de l’une des Parties contractantes 

avant la date d’entrée en vigueur de la présente Convention est prise en considération pour la 

détermination du droit aux prestations s’ouvrant conformément aux dispositions de cette 

Convention. 

2. Les dispositions qui précèdent ne modifient pas les règles applicables en matière de 

prescription et de déchéance en vertu de la législation en vigueur de chacune des Parties 

contractantes. 

TITRE VII. DISPOSITIONS FINALES 

Article 27. Durée de la Convention 

1. La présente Convention est conclue pour une durée indéterminée. Elle peut être dénoncée 

par l’une des Parties contractantes. La dénonciation est notifiée par la voie diplomatique et la 

Convention cesse de produire ses effets 12 mois après la date de la dénonciation. 

2. En cas de dénonciation, les dispositions de la présente Convention continuent à s’appliquer 

aux droits déjà reconnus, nonobstant toute disposition restrictive prévue par la législation de l’une 

ou l’autre Partie contractante concernant les bénéficiaires résidant à l’étranger. 

3. Les Parties contractantes concluent un accord spécial pour garantir les droits en cours 

d’acquisition qui sont issus de périodes d’assurance équivalentes accomplies avant la date 

d’extinction de la Convention. 
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Article 28. Signature et adoption de la Convention 

La présente Convention entre en vigueur à la date de réception de la deuxième des notifications 

par lesquelles les Parties contractantes s’informent mutuellement, par la voie diplomatique, de 

l’accomplissement de leurs exigences internes pour son entrée en vigueur. Les droits couverts par 

la Convention sont reconnus à compter de la date de son entrée en vigueur et pour la même durée. 

EN FOI DE QUOI, les représentants dûment autorisés ont signé la présente Convention. 

FAIT à Lima, le 22 juillet 2011, en deux exemplaires, les deux textes faisant également foi. 

Pour la République du Pérou : 

[JOSÉ ANTONIO GARCÍA BELAÚNDE] 

Pour la République de l’Équateur : 

[RICARDO PATIÑO AROCA] 
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of Peru and the Government of the People’s Republic of China. Beijing, 

12 November 2014 

Entry into force: 10 April 2015, in accordance with article IV 

Authentic texts: Chinese and Spanish 

Registration with the Secretariat of the United Nations: Peru, 19 April 2017 

Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 
the Charter of the United Nations, as amended, and the publication practice of the Secretariat. 
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Entrée en vigueur : 10 avril 2015, conformément à l’article IV 
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Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l’article 12 du règlement de l’Assemblée générale 
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Exchange of notes constituting an agreement between the Government of the People’s 

Republic of China and the Government of the Republic of Peru concerning the project 

“National Emergency Operations Centre”. Beijing and Lima, 12 November 2014 

Entry into force: 10 April 2015, in accordance with the provisions of the said notes 

Authentic texts: Chinese and Spanish 

Registration with the Secretariat of the United Nations: Peru, 19 April 2017 

 

 

 

 

Pérou 

et 

Chine 

Échange de notes constituant un accord entre le Gouvernement de la République populaire 

de Chine et le Gouvernement de la République du Pérou concernant le projet « Centre 

des opérations d’urgence nationale ». Beijing et Lima, 12 novembre 2014 
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[ TRANSLATION IN ENGLISH – TRADUCTION EN ANGLAIS ] 
 

I 

Beijing, 12 November 2014 

Sir, 

I have the honour to confirm, on behalf of the Government of the People’s Republic of China, 

that, through friendly consultations, the two countries have agreed to enter into the following 

agreement: 

1. At the request of the Government of the Republic of Peru, the Government of the People’s 

Republic of China agrees to assist the Government of the Republic of Peru in carrying out the project 

“National Emergency Operations Centre (COEN)”, comprising the construction of the National 

Emergency Operations Centre and the Simulation and Awareness-Raising Centre, with a total 

construction area of approximately 3,750 m2, which shall be executed with the necessary equipment. 

2. China shall be responsible for the design of the project, shall provide machinery, equipment 

and construction materials, and shall send the necessary number of Chinese technicians to Peru to 

carry out the above-mentioned construction and to install and test the equipment, the costs of which 

shall be covered by the donations spelled out in the agreements on economic and technical 

cooperation signed on 23 November 2009, 23 September 2011, 20 August 2012 and 6 April 2013 

between the Government of the People’s Republic of China and the Government of the Republic of 

Peru. Any costs not covered shall be determined by both Governments at another time. 

3. Peru shall exempt the machinery, equipment and material imported for the construction of 

the project, and household items imported for the Chinese technicians sent to carry out the project 

from tariffs, customs duty and any other type of tax, in accordance with national laws; it shall also 

refund any taxes paid on purchases of goods and services, in accordance with national laws. In 

addition, China may temporarily import equipment, materials and other goods in connection with 

the project, without payment of tariffs and other import taxes in accordance with national laws. Peru 

shall provide the land for the construction of the project, shall be responsible for, and cover the costs 

associated with, the demolition of aboveground buildings and the underground works within the 

project site, the provision of water and electricity, access to the construction site, and green plant 

decoration. It shall also assist the above-mentioned Chinese technical personnel in navigating 

immigration procedures related to their entry into and exit from Peru and in acquiring residence 

permits in the country. 

4. Specific details regarding the project’s implementation shall be determined by the 

Government of the People’s Republic of China and the Government of the Republic of Peru through 

a contract to be signed at a later date by entities designated by both Governments. 

If you confirm the foregoing in a note of reply on behalf of the Government of the Republic of 

Peru, the present note and your note of reply shall constitute an agreement between our 

two Governments, which shall enter into force on the date of the last communication by which the 

parties notify each other, through diplomatic channels, of the completion of the internal procedures 

to that effect. The agreement shall remain in force until the date on which both parties have fulfilled 

all the obligations established therein. 
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I avail myself of this opportunity to renew to Your Excellency the assurances of my highest 

consideration. 

 

GAO HUCHENG 

Minister of Commerce of the People’s Republic of China  

 

Gonzalo Gutiérrez Reinel  

Minister for Foreign Affairs of the Republic of Peru 
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II 

Lima, 12 November 2014 

Note RE (GAB) No. 6/192 

Sir, 

I have the honour to acknowledge receipt of your note dated today, which reads as follows: 

[See Note I] 

I also have the honour, on behalf of the Government of the Republic of Peru, to confirm the 

foregoing understanding and to agree that your note and the present note shall constitute an 

agreement between our two Governments. 

I avail myself of this opportunity to renew to Your Excellency the assurances of my highest 

consideration. 

 

GONZALO GUTIÉRREZ REINEL 

Minister for Foreign Affairs 
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[ TRANSLATION IN FRENCH – TRADUCTION EN FRANÇAIS ] 
 

I 

Beijing, le 12 novembre 2014 

Monsieur le Ministre, 

J’ai l’honneur de confirmer, au nom du Gouvernement de la République populaire de Chine, 

qu’à l’issue de consultations amicales, les deux pays ont conclu l’Accord suivant : 

1. À la demande du Gouvernement de la République du Pérou, le Gouvernement de la 

République populaire de Chine accepte d’assister le Gouvernement de la République du Pérou dans 

l’exécution du projet de Centre national d’opérations d’urgence, qui comprend la construction du 

Centre national d’opérations d’urgence et du Centre de simulation et de sensibilisation, dont la zone 

de construction sera d’une superficie totale d’environ 3 750 mètres carrés, qui sera mis en œuvre 

avec l’équipement nécessaire ; 

2. La Partie chinoise se chargera de la conception du projet, fournira les machines, 

l’équipement et les matériaux de construction nécessaires et enverra en nombre suffisant des 

techniciens chinois au Pérou pour mener à bien la construction susmentionnée et installer et tester 

l’équipement, dont les coûts seront couverts par les dons dont les montants ont été convenus dans 

les accords de coopération économique et technique conclus entre le Gouvernement de la 

République populaire de Chine et le Gouvernement de la République du Pérou le 

23 novembre 2009, le 23 septembre 2011, le 20 août 2012 et le 6 avril 2013. La question de la prise 

en charge des coûts non couverts par ces dons sera réglée ultérieurement par les 

deux Gouvernements ; 

3. La Partie péruvienne appliquera des exonérations fiscales pour ce qui est des droits de 

douane et de tout autre type d’impôt grevant les machines, l’équipement et les matériaux importés 

aux fins de la construction dudit projet et les articles ménagers des techniciens chinois envoyés pour 

exécuter le projet, conformément à la législation nationale. En outre, elle remboursera les impôts 

versés au titre des achats de biens et services, conformément à ce qui est prévu par la législation 

nationale. Ainsi, dans le cadre dudit projet et conformément à la législation nationale, la Partie 

chinoise pourra importer temporairement de l’équipement, des matériaux et d’autres biens et 

bénéficier à cette fin d’une suspension des droits de douane et de toute autre taxe à l’importation. 

La Partie péruvienne fournira le terrain à bâtir aux fins de la construction dudit projet et fera démolir 

les bâtiments existants dans la zone du chantier ainsi que leurs fondations, assurera 

l’approvisionnement en eau et en électricité ainsi que l’accès au chantier et fournira des plantes 

vertes d’agrément, en prenant à sa charge tous les coûts y afférents. Par ailleurs, elle aidera les 

techniciens chinois susmentionnés à accomplir les formalités relatives à leur entrée sur le territoire 

péruvien et à leur sortie, ainsi qu’à l’obtention de leur permis de résidence ; 

4. Les modalités précises de l’exécution du projet seront fixées par le Gouvernement de la 

République populaire de Chine et le Gouvernement de la République du Pérou dans le contrat qui 

sera conclu ultérieurement par les entités désignées par les deux Gouvernements. 

Si vous confirmez, dans une lettre de réponse au nom du Gouvernement péruvien, que les 

dispositions qui précèdent vous conviennent, la présente lettre et votre réponse constitueront un 

accord entre nos deux Gouvernements, qui entrera en vigueur à la date de la dernière communication 

par lesquelles les Parties se seront notifié, par la voie diplomatique, que les procédures internes 
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nécessaires ont été accomplies. Cet accord demeurera en vigueur jusqu’à la date à laquelle les 

deux Parties se seront acquittées des obligations qu’il prévoit. 

Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur le Ministre, les assurances de ma très 

haute considération. 

 

GAO HUCHENG 

Ministre du Commerce de la République populaire de Chine 

 

Monsieur Gonzalo Gutiérrez Reinel 

Ministre des affaires étrangères de la République du Pérou 
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II 

Lima, le 12 novembre 2014 

Note RE (GAB) no  6/192 

Monsieur le Ministre, 

J’ai l’honneur d’accuser réception de votre lettre de ce jour, libellée comme suit : 

[Voir note I] 

En outre, j’ai l’honneur, au nom du Gouvernement de la République du Pérou, de confirmer 

l’accord susmentionné et d’accepter que votre lettre et la présente lettre constituent un accord entre 

nos deux Gouvernements. 

Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur le Ministre, les assurances de ma très 

haute considération. 

 

GONZALO GUTIÉRREZ REINEL 

Ministre des affaires étrangères 
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No. 54449 

 

 

Peru 

and 

China 

Exchange of notes constituting an agreement between the Government of the People’s 

Republic of China and the Government of the Republic of Peru concerning the donation 

of a batch of wheelchairs. Beijing and Lima, 12 November 2014 

Entry into force: 10 April 2015, in accordance with the provisions of the said notes 

Authentic texts: Chinese and Spanish 

Registration with the Secretariat of the United Nations: Peru, 19 April 2017 

Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 
the Charter of the United Nations, as amended, and the publication practice of the Secretariat. 

 

 

 

Pérou 

et 

Chine 

Échange de notes constituant un accord entre le Gouvernement de la République populaire 

de Chine et le Gouvernement de la République du Pérou concernant le don d’un lot de 

fauteuils roulants. Beijing et Lima, 12 novembre 2014 

Entrée en vigueur : 10 avril 2015, conformément aux dispositions desdites notes 

Textes authentiques : chinois et espagnol 

Enregistrement au Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies : Pérou, 19 avril 2017 

Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l’article 12 du règlement de l’Assemblée générale 

destiné à mettre en application l’Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu’amendé, et à la pratique du 
Secrétariat en matière de publication. 
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No. 54450 

 

 

Peru 

and 

China 

Exchange of notes constituting an agreement between the Government of the People’s 

Republic of China and the Government of the Republic of Peru concerning the donation 

of 400 motorized fumigation sprayers provided by the Government of the People’s 

Republic of China. Lima, 6 October 2014 

Entry into force: 10 March 2015, in accordance with the provisions of the said notes 
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Registration with the Secretariat of the United Nations: Peru, 19 April 2017 

Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 
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Échange de notes constituant un accord entre le Gouvernement de la République populaire 

de Chine et le Gouvernement de la République du Pérou concernant le don de 

400 fumigateurs à moteur fournis par le Gouvernement de la République populaire de 

Chine. Lima, 6 octobre 2014 

Entrée en vigueur : 10 mars 2015, conformément aux dispositions desdites notes 

Textes authentiques : chinois et espagnol 

Enregistrement au Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies : Pérou, 19 avril 2017 

Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l’article 12 du règlement de l’Assemblée générale 
destiné à mettre en application l’Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu’amendé, et à la pratique du 

Secrétariat en matière de publication. 
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No. 54451 
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Entry into force: 29 December 2015, in accordance with article 8 

Authentic texts: French and Spanish 
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[ TRANSLATION IN ENGLISH – TRADUCTION EN ANGLAIS ] 
 
AGREEMENT ON COOPERATION IN THE FIELD OF DEFENCE BETWEEN THE 

GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF PERU AND THE GOVERNMENT OF 

THE FRENCH REPUBLIC 

The Government of the Republic of Peru and the Government of the French Republic, hereinafter 

referred to as “the Parties”; 

Considering the long-standing bonds of friendship uniting the Parties; 

Affirming their shared commitment to the Charter of the United Nations and to the principle of 

peaceful settlement of international disputes; 

Sharing the vision of a multipolar world built on the primacy of law, mutual respect for cultures 

and nations, and the promotion of justice on the international stage; 

Basing their position on the principles of full respect for the sovereignty, independence and 

integrity of nations and non-interference in the internal affairs of States, in accordance with the 

Charter of the United Nations; 

Wishing to achieve the objectives set out in the letter of intent signed by the Minister of Defence 

of the French Republic and the Ministry of Defence of the Republic of Peru; 

Desiring to deepen and broaden the scope of their cooperation in the field of defence and to 

establish the principles and forms of this cooperation, taking account of their respective international 

commitments; 

Seeking to strengthen cooperation between the two armed forces; 

Wishing to exchange information on strategic issues; 

Have agreed as follows: 

Article 1 

1. This Agreement establishes an organizational framework designed to cover all cooperation 

activities conducted by the Parties in the field of defence. 

2. The modalities for implementation of this Agreement may be defined by means of 

arrangements between the relevant ministries of the Parties. 

Article 2 

Cooperation may take the following forms, in particular: 

a. Consultations and work meetings at all levels of command and administration; 

b. Cooperation in research and development; 

c. Cooperation in logistics; 

d. Cooperation in the field of armaments, particularly exchanges of knowledge and 

experience of military equipment, State support for contract implementation, support 

to facilitate the development of industrial partnerships, joint design and production of 

armaments; 
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e. Study opportunities and internships with the military schools and training centres of 

the French armed forces; 

f. Exchanges on issues of mutual interest and on regional and international security, at 

the strategic and operational levels; 

g. Military cooperation in operational matters, exchanges of best practices, personnel and 

training. 

Article 3 

The Parties agree to define and approve, in the course of their meetings, bilateral cooperation 

activities in the fields specified in article 2 of this Agreement and to examine new proposals for 

cooperation. 

Article 4 

The forms that this cooperation shall take may be specified by means of specific programmes, 

supplementary arrangements or specific technical documents. 

Article 5 

With a view to enabling the exchange of classified information and materials, the Parties 

recognize the need to conclude a security agreement relating to the protection of classified 

information and materials in the field of defence as soon as possible. 

Article 6 

Unless otherwise provided in a specific arrangement, each Party shall bear the costs associated 

with its participation, and the participation of its personnel, in the cooperative activities conducted 

within the framework of this Agreement. 

All costs incurred by a Party in connection with the implementation of this Agreement shall be 

borne exclusively by that Party, from the appropriations made available to the administration for its 

current operating expenditures. 

Article 7 

Any dispute concerning the implementation or interpretation of this Agreement shall be settled 

solely by means of consultation or negotiation between the Parties. 

Article 8 

1. Each of the Parties shall notify the other of the completion of the internal formalities 

required for the entry into force of this Agreement, which shall take place on the date of receipt of 

the second notification. 

2. This Agreement shall remain in effect for a period of twenty (20) years, beginning on the 

date of its entry into force, and may be explicitly extended for periods of five (5) years. 
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3. This Agreement may be terminated by a Contracting Party at any time through written 

notice. In such case, it shall expire ninety (90) days after the date on which the other Party receives 

the notice of termination. 

4. The Parties may, at any time, by mutual agreement, amend this Agreement in writing. Any 

amendment shall enter into force in accordance with the provisions of paragraph 1 of this article. 

5. Termination of this Agreement shall not release the Parties from obligations assumed for 

the time that it remains in effect. 

DONE at Lima, on 4 November 2013 in two originals, in the French and Spanish languages, 

both texts being equally authentic. 

For the Government of the Republic of Peru: 

PEDRO CATERIANO BELLIDO 

Minister of Defence 

For the Government of the French Republic: 

JEAN-YVES LE DRIAN  

Minister of Defence 
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and 

France 

Agreement between the Government of the Republic of Peru and the Government of the 
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Entrée en vigueur : 24 juin 2015, conformément à l’article 20 

Textes authentiques : français et espagnol 
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Volume 3185, I‑54452 

190 

[ TEXT IN FRENCH – TEXTE EN FRANÇAIS ] 
 

 
  



Volume 3185, I‑54452 

191 

 
  



Volume 3185, I‑54452 

192 

 
  



Volume 3185, I‑54452 

193 

 
  



Volume 3185, I‑54452 

194 

 
  



Volume 3185, I‑54452 

195 

 
  



Volume 3185, I‑54452 

196 

 
  



Volume 3185, I‑54452 

197 

 
  



Volume 3185, I‑54452 

198 

 
  



Volume 3185, I‑54452 

199 

 
  



Volume 3185, I‑54452 

200 

 
  



Volume 3185, I‑54452 

201 

 
  



Volume 3185, I‑54452 

202 

 
  



Volume 3185, I‑54452 

203 

 
  



Volume 3185, I‑54452 

204 

 
  



Volume 3185, I‑54452 

205 

[ TEXT IN SPANISH – TEXTE EN ESPAGNOL ] 
 

 
  



Volume 3185, I‑54452 

206 

 
  



Volume 3185, I‑54452 

207 

 
  



Volume 3185, I‑54452 

208 

 
  



Volume 3185, I‑54452 

209 

 
  



Volume 3185, I‑54452 

210 

 
  



Volume 3185, I‑54452 

211 

 
  



Volume 3185, I‑54452 

212 

 
  



Volume 3185, I‑54452 

213 

 
  



Volume 3185, I‑54452 

214 

 
  



Volume 3185, I‑54452 

215 

 
  



Volume 3185, I‑54452 

216 

 
  



Volume 3185, I‑54452 

217 

 
  



Volume 3185, I‑54452 

218 

 
  



Volume 3185, I‑54452 

219 

 
  



Volume 3185, I‑54452 

220 

 
  



Volume 3185, I‑54452 

221 

 
  



Volume 3185, I‑54452 

222 

[ TRANSLATION IN ENGLISH – TRADUCTION EN ANGLAIS ] 
 
AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF PERU AND 

THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUBLIC ON THE PROTECTION OF 

CLASSIFIED INFORMATION AND MATERIAL IN THE FIELD OF DEFENCE  

The Government of the Republic of Peru, hereinafter referred to as “Peru”, 

and 

The Government of the French Republic, hereinafter referred to as “France”, 

Hereinafter referred to as “the Parties”, 

Both wishing to ensure the protection of classified information and material in the field of 

defence exchanged or produced between the two States or between public or private agencies that 

are subject to their respective national laws and regulations,  

Have agreed as follows: 

Article 1. Definitions 

For the purposes of this Agreement: 

“Classified information and material” means information and material, irrespective of form, 

nature or manner of transmission, and whether they have been or are being developed, that have 

been accorded a level of security classification or protection and that, in the interest of national 

security and pursuant to the national laws and regulations of the Parties, require protection against 

destruction, theft, disclosure, loss, access by a person without clearance and authorization, or any 

other type of compromise; 

“Originating Party” means the Party, including any public or private agency that is subject to 

its national laws and regulations, that issues or transmits classified information or material to the 

other Party; 

“Recipient Party” means the Party, including any public or private agency that is subject to its 

national laws and regulations, to which classified information or material is transmitted; 

“Host Party” means the Party in whose territory a visit occurs; 

“Competent security authorities” means the authorities of each of the Parties responsible for the 

overall supervision and implementation of this Agreement, or any other competent authority that is 

authorized under the national laws and regulations of each of the Parties and that is responsible for 

the implementation of this Agreement in the relevant fields; 

“Field of defence” means the field in which all means aimed at accomplishing the national 

defence objectives of each of the Parties are employed; 

“Classified contract or contract with security clauses” means a contract, subcontract or project 

whose development and execution require access to classified information or material, or the use 

and production of classified information; 

“Contractor” means any individual or legal person having the legal capacity to negotiate and 

conclude classified contracts or contracts with security clauses; 
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“User” means any natural or legal person cleared by the Parties to handle classified information 

and material; 

“Need to know” means the need to have access to classified information and material within 

the framework of a specific official duty and for carrying out a specific task. 

Article 2. Purpose 

This Agreement constitutes the set of common security regulations applicable, in the field of 

defence, to any exchange of classified information and material between the Parties or between 

public or private agencies that are subject to their national laws and regulations. 

Article 3. Competent authorities 

The competent security authorities responsible for the overall supervision and implementation 

of this Agreement are as follows:  

For the Republic of Peru:  

Ministry of Defence 

Av. La Peruanidad s/n 

Jesús María 

Lima 

For the French Republic:  

Ministry of Defence of the French Republic 

14, rue Saint-Dominique 

75 700 Paris SP 07 

The Parties shall keep each other informed of any change affecting their competent security 

authorities. 

Article 4. Security principles 

In accordance with their respective national laws and regulations, the Parties shall take 

appropriate measures to ensure the protection of classified information and material transmitted, 

received or created under this Agreement and shall accord to such information a level of protection 

equivalent to that accorded to their own national classified information, as defined in article 5.  

The protection of classified information and material exchanged between the Parties shall be 

regulated by the following principles:  

4.1 The Recipient Party shall accord to the classified information and material that it receives 

a level of protection equivalent to that specifically accorded to such classified information and 

material by the Originating Party, in accordance with the equivalents defined in article 5 of this 

Agreement; 

4.2 Access to classified information and material shall be restricted exclusively to persons that 

have obtained the required level of clearance and whose duties require access to such classified 

information and material, on a need-to-know basis; 
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4.3 The Recipient Party shall not transmit classified information or material to a third State, a 

natural or legal person not having the nationality of either Party or an international organization 

without prior written authorization from the competent authorities of the Originating Party; 

4.4 Classified information and material transmitted may not be used for purposes other than 

those for which they are officially transmitted; 

4.5 The Recipient Party shall neither downgrade nor declassify any transmitted classified 

information or material without the prior written agreement of the competent authorities of the 

Originating Party. 

 Article 5. Security classifications and equivalents 

The Parties, having taken note of the security measures provided for in their respective national 

laws and regulations, undertake to ensure the protection of classified information and material that 

are exchanged and shall adopt the security classification level equivalents defined in the table below: 

 

PERU FRANCE 

SECRETO 

[SECRET] 

SECRET DEFENSE 

[DEFENCE SECRET] 

RESERVADO 

[RESTRICTED] 

CONFIDENTIEL DEFENSE 

[DEFENCE CONFIDENTIAL] 

CONFIDENCIAL 

[CONFIDENTIAL] 

(Note) 

 

(Note) Information marked “CONFIDENCIAL” shall be handled and protected in France 

in accordance with the national laws and regulations of that Party applicable to information marked 

“DIFFUSION RESTREINTE” [RESTRICTED DISTRIBUTION], which constitutes a level of 

protection but not of classification.  

Information that is not classified but is protected by the marking “DIFFUSION RESTREINTE” 

and that is transmitted by France shall be handled and protected by Peru in accordance with its 

national laws and regulations applicable to information marked “CONFIDENCIAL”. 

In order to maintain comparable security standards, each Party, at the request of the other, shall 

furnish all information concerning the national security rules, procedures and practices applied to 

ensure the security of classified information and material. Each Party shall facilitate contact between 

the security authorities of the two Parties.  

The Parties shall keep each other informed of any changes to laws and regulations relating to 

the security of classified information and material. 

Article 6. Security clearance 

For access to information and material classified as “CONFIDENTIEL DEFENSE” / 

“RESERVADO” or above, each Party shall conduct a security clearance procedure in accordance 

with its national laws and regulations.  
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In the case of security clearance for a national of one of the Parties who has stayed or is still 

staying in the territory of the other Party pursuant to agreements or contracts subject to this 

Agreement, the competent security authorities of each Party shall lend each other assistance in 

accordance with their national laws and regulations. 

Article 7. Marking, receipt and modification 

Upon receiving classified information and material from the other Party, the Recipient Party 

shall affix its own national classification stamps in accordance with the equivalents defined in 

article 5 of this Agreement.  

The Parties shall inform each other of any subsequent change in the classification of the 

classified information and material transmitted. 

Article 8. Rules for disclosure 

Classified information and material exchanged, transmitted or developed jointly by the 

two Parties under agreements, classified contracts or any other joint activity may not be 

downgraded, declassified or transmitted to a third State, to a natural or legal person having the 

nationality of a third State, or to an international organization without the prior written agreement 

of the other Party. 

Article 9. Security measures 

Each Party shall inform users of the existence of this Agreement whenever exchanges of 

classified information and material are involved.  

The Parties shall mutually recognize security clearances issued to their nationals in connection 

with access to classified information. 

If one of the Parties considers a company registered in its national territory to be owned or 

influenced by a third State whose objectives are not compatible with those of the Host Party, that 

company shall not be issued a clearance certificate. The competent security authorities of the Party 

making the request shall be notified accordingly as soon as possible. 

The competent security authorities shall keep each other informed of changes concerning the 

security clearances of their nationals within the framework of this Agreement, in particular in the 

case of withdrawal of clearance or lowering of the clearance level. 

Article 10. Transmission of information to users from the Parties 

In the event of transmission of classified information and material from one Party to users from 

the other Party, the Recipient Party shall:  

10.1 Ensure that its facilities are capable of properly protecting the classified information and 

material; 

10.2 Grant these facilities the required level of security clearance; 

10.3 Grant the required level of security clearance to persons that have a need to know; 
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10.4 Ensure that all persons with access to classified information and material are informed of 

their responsibilities with regard to the protection of classified information and material, in 

accordance with the laws and regulations in force; 

10.5 Carry out, or have carried out, regular security inspections of its facilities. 

Article 11. Reproductions, translations and destruction 

The Recipient Party shall ensure that any reproductions or translations produced are marked in 

an identical manner to the originals and are afforded the same protection.  

The translation and reproduction of information classified as “SECRET DEFENSE” / 

“SECRETO” shall be permitted solely with the written consent of the competent security authorities 

of the originating Party.  

Classified information shall be destroyed in such a way as to preclude its reconstruction in 

whole or in part.  

In accordance with the national laws and regulations of the Parties, written proof of destruction 

shall be kept and provided to the Originating Party upon request. 

Article 12. Procedures to be followed with regard to transmission 

12.1 Classified information shall be transmitted from one Party to the other through diplomatic 

channels, in accordance with the national laws and regulations of the Originating Party. 

12.2 The competent security authorities may, by mutual agreement, decide that classified 

information may be transmitted by a means other than diplomatic channels if that mode of 

transmission proves unsuitable or difficult. 

12.3 Transmissions shall meet the following requirements: 

(a) The courier shall possess the appropriate security clearance. The person carrying out 

the delivery shall be a permanent employee of either the sending company or the 

recipient company, or belong to the administration, and shall have clearance at a level 

at least equivalent to that of the classified information to be transmitted; 

(b) The person carrying out the delivery shall have a carrier certificate issued by the 

authority to which the sender or the recipient is subject; 

(c) The Originating Party shall keep a register of the classified information transferred 

and the Recipient Party shall be provided with an extract from this register upon 

request. The sender shall keep a record of the classified information delivered; a copy 

of the record shall be provided to the recipient, who shall transmit it to the competent 

authority; 

(d) The classified information shall be duly packaged and sealed in accordance with the 

national laws and regulations of the Originating Party; 

(e) Receipt of classified information shall be confirmed in writing as soon as possible. 

12.4 The transmission of a large quantity of classified information shall be organized between 

the respective competent security authorities on a case-by-case basis. 

12.5 The electronic transmission of classified information shall be effected in encrypted form 

only, using cryptographic methods and devices mutually accepted by the respective competent 

security authorities. 
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Article 13. Classified contracts 

13.1 When pre-contractual negotiations for a classified contract or subcontract are entered into 

between a user located in one of the Parties and another located in the other Party, the competent 

security authority of the Originating Party shall inform the security authority of the Recipient Party. 

The notification shall specify the highest classification level of the information to which the 

classified contract relates. 

13.2 The competent security authorities of the Originating Party shall notify the competent 

security authorities of the Recipient Party of any classified contract or contract with security clauses 

prior to any exchange of classified information. 

13.3 A Party intending to conclude or authorize one of its contractors to conclude, with a 

contractor of the other Party, a classified contract or a contract with security clauses shall ascertain 

from the competent security authority of the other Party that its contractor holds the appropriate 

level of clearance necessary for the execution of the classified contract. If it does not, the competent 

security authority of the Recipient Party shall initiate a procedure to grant the required level of 

clearance. 

13.4 Before concluding a classified contract with a contractor that is under the jurisdiction of 

the other Party or authorizing one of its own contractors to conclude a classified contract in the 

territory of the other Party, a Party shall receive prior written assurance from the competent security 

authority of the other Party that the proposed contractor has been granted the appropriate level of 

clearance and has taken all the appropriate security measures necessary for the protection of 

classified information. 

13.5 For any classified contract or subcontract containing classified information and material, 

a security annex shall be drawn up. In the annex, the competent security authority of the Originating 

Party of the information or material shall specify what is to be protected by the Recipient Party, as 

well as the applicable classification level. Only the authority of the Originating Party may modify 

the classification level of information or material listed in a security annex. 

13.6 All classified contracts shall contain provisions relating to security instructions and a 

classification guide. The instructions shall be consistent with those issued by the competent security 

authorities of the Originating Party. 

13.7 The competent security authority of the Originating Party shall transmit a copy of the 

security annex to the competent security authority of the other Party. 

13.8 The competent security authorities of the Party in whose territory the classified contract 

is to be executed shall ensure that, in connection with the execution of classified contracts, a level 

of security equivalent to that required for the protection of their own classified contracts is applied 

and maintained. 

13.9 Before concluding a classified contract with a subcontractor, the contractor shall receive 

authorization from its competent security authorities. Subcontractors shall comply with the same 

security requirements as those established for the contractor. 
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Article 14. Visits 

Visits by nationals of one Party to a site of the other Party where classified information and 

material are held shall be permitted, provided that prior written authorization for such visits has been 

given by the competent security authority of the Host Party. Visits by nationals of a third State 

involving access to classified information or material exchanged between the Parties, or to areas 

where such information and material may be held, shall be authorized only by mutual agreement 

between the Parties.  

Requests for visits shall be transmitted through diplomatic channels to the competent security 

authority of the Host Party. Such requests shall be received at least three (3) weeks prior to the 

requested visit. Requests for visits shall contain the information listed in the annex to this 

Agreement.  

A Party may request an authorization to visit for a maximum period of twelve (12) months. If 

a particular visit is unlikely to be completed within the approved time, or if an extension of the 

period authorized for regular visits is required, the Party requesting the visit shall make a new 

request for authorization to visit at least three weeks before the expiry of the authorization for the 

current visit.  

All visitors shall comply with the security rules and instructions of the Host Party. 

The visits referred to in this paragraph are predicated on the assumption that every visitor has 

the appropriate security clearance and the need to know. 

Article 15. Multiple visits 

For any classified project, programme or contract, the Parties may agree to draw up lists of 

personnel authorized to make multiple visits in accordance with the procedures and conditions 

mutually agreed upon by the competent security authorities of the Parties. These lists shall be valid 

for an initial period of 12 months, which may be extended for additional periods not exceeding 

12 months following agreement between the competent security authorities of the Parties.  

The above-mentioned lists shall be drawn up and agreed upon in accordance with the provisions 

in force in the Host Party. Once such lists have been approved by the competent security authorities 

of the Parties, the procedures for specific visits may be determined directly with the competent 

authorities of the establishments to be visited by the persons mentioned in the lists, in accordance 

with the agreed terms and conditions. 

Article 16. Inspection of facilities 

In accordance with its national laws and regulations, each Party shall carry out security 

inspections in its establishments that hold classified information and material transmitted or 

exchanged under this Agreement in order to ensure that the security measures are being correctly 

applied.  

In accordance with the procedures set out in this Agreement, representatives of each Party may, 

at their request, visit the sites and facilities located in the territory of the other Party in order to 

assess, with the competent authorities, the protective measures put in place to ensure the security of 

the classified information and material that have been transmitted by the originating Party. 
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Article 17. Security compromise 

In the event of a suspected or actual compromise of security of any kind including destruction, 

misappropriation, theft, unauthorized reproduction, disclosure or actual or suspected loss of 

transmitted or exchanged classified information and material, or any violation of national 

regulations on the protection of classified information transmitted under this Agreement, the 

competent security authorities of the other Party shall be informed immediately in writing.  

The notification shall be sufficiently detailed to enable the Originating Party to conduct a 

thorough evaluation of the consequences.  

The Recipient Party shall conduct an investigation (with the assistance of the other Party, if 

necessary) and take all appropriate measures, in accordance with its national laws and regulations, 

to mitigate the consequences and prevent any further such occurrences. The Recipient Party shall 

inform the Originating Party of the results of the investigation and of the measures taken to prevent 

the recurrence of such incidents. 

Article 18. Costs 

The implementation of this Agreement shall not give rise to any specific costs. 

Article 19. Settlement of disputes 

Any dispute regarding the interpretation or application of this Agreement shall be settled 

exclusively by consultation between the Parties. 

Article 20. Final provisions 

Each of the Parties shall notify the other of the completion of the internal procedures required 

for the entry into force of this Agreement, which shall take effect on the date of receipt of the 

second notification. The provisions of this Agreement shall also apply to classified information and 

material exchanged prior to its entry into force.  

This Agreement may be amended at any time by mutual agreement, in writing, between the 

Parties. Amendments shall enter into force in accordance with paragraph 1 of this article.  

This Agreement, including its annex, which forms an integral part thereof, is concluded for a period 

of twenty (20) years from the date of its entry into force and shall be explicitly extended for periods of 

five (5) years. 

This Agreement may be terminated at any time by either of the Parties with six (6) months’ 

notice. Such termination shall not affect the rights and obligations of the Parties in connection with 

the protection of classified information and material exchanged for the purpose of implementing 

this Agreement. 

In the event of termination and until the Originating Party notifies the Recipient Party of their 

declassification, classified information and material exchanged during the term of the Agreement, 

as well as those arising from classified contracts or subcontracts concluded and still in force or being 

executed, shall continue to be handled in accordance with the provisions of this Agreement.  
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IN WITNESS WHEREOF the representatives of the two Parties, being duly authorized thereto, 

have signed this Agreement and have hereunto affixed their seals.  

DONE at Lima on 4 November 2013 in duplicate in the French and Spanish languages, both 

texts being equally authentic. 

For the Government of the Republic of Peru: 

PEDRO CATERIANO BELLIDO 

Minister of Defence 

For the Government of the French Republic: 

JEAN-YVES LE DRIAN 

Minister of Defence 
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ANNEX 

Requests for visits in accordance with articles 12 and 13 shall contain the following 

information: 

(a) The visitor’s full name, date and place of birth, nationality and passport number; 

(b) The visitor’s position and duties and the name of the establishment or organization 

that employs said visitor; 

(c) The visitor’s level of security clearance, authenticated by a security certificate 

furnished by the Requesting Party; 

(d) The proposed date and anticipated duration of the visit; 

(e) The purpose of the visit and all pertinent information concerning the subjects to be 

dealt with and the classification levels of the classified information and material 

involved; 

(f) The names of the establishments, facilities and premises to be visited; 

(g) The full names of the persons who are to receive the visitor, if possible; 

(h) The date, signature and affixed official stamp of the competent (security) authority of 

the Requesting Party. 
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I 

Lima, 13 April 2015 

Note RE (DGT) No. 6-14/20 

The Ministry of Foreign Affairs of Peru presents its compliments to the Embassy of the French 

Republic and has the honour to refer to the Agreement between the Government of the Republic of 

Peru and the Government of the French Republic on the protection of information and classified 

material in the field of defence signed on 4 November 2013 in Lima in the Republic of Peru. 

Following a review of the text of said Agreement and its provisions, it was noted that there was 

a factual error in the first paragraph of the annex to the Agreement in the Spanish and French 

versions, which does not impact the substance of the annex. Said paragraph cites articles 12 and 13 

of the Agreement in reference to the procedures to follow with regard to transmission of classified 

information and classified contracts, respectively. Reference should rather have been made to 

articles 14 and 15 of the Agreement, which relate, respectively, to visits and multiple visits, as the 

annex sets out the information which Parties should include when requesting a visit. 

In light of the above, and taking into account that the 1969 Vienna Convention on the Law of 

Treaties covers the international customs on such matters and sets out, in 

article 79 (paragraphs 1 and 3), the correction of errors in texts or in certified copies of treaties, the 

Ministry of Foreign Affairs of Peru has the honour to propose to the Embassy the following 

corrections to the Spanish and French versions of the first paragraph of the annex to the Agreement: 

 

Spanish text of the Agreement: 

Currently reads: 

“ANEXO 

La solicitud de visita mencionada en los artículos 12 y 13 deberá contener la siguiente 

infromación:” 

(…) 

 

Should read: 

“ANEXO 

La solicitud de visita mencionada en los artículos 14 y 15 deberá contener la siguiente 

infromación:” 

(…) 

 

French text of the Agreement: 

Currently reads: 

“ANNEXE 

La demande de visite mentionnée aux articles 12 et 13 devra contenir les informations 

suivantes :” 

(…) 
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Should read: 

“ANNEXE 

La demande de visite mentionnée aux articles 14 et 15 devra contenir les informations 

suivantes :” 

 

Should the proposals above be agreeable to the French Republic, this Note and your Note in 

reply expressing your Government’s acceptance shall constitute an acceptance of the above 

correction to the first paragraph of the annex to the Agreement for the Spanish and French texts. 

The Ministry of Foreign Affairs of Peru avails itself of this opportunity to renew to the 

honorable Embassy of the French Republic the assurances of its highest consideration. 

 

[SIGNED] 

Ministry of Foreign Affairs of Peru 
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II 

Lima, 17 April 2015 

No. 380340 

The Embassy of France in Peru presents its compliments to the Ministry of Foreign Affairs of 

Peru, General Directorate of Treaties, and has the honour to write to you with reference to 

Note RE (DGT) No. 6-14/20 dated 13 April 2015, the contents of which read as follows: 

[See note I] 

With respect to the error mentioned, and in accordance with article 79 (paragraphs 1 and 3) 

1969 Vienna Convention on the Law of Treaties relating to the correction of errors in texts or in 

certified copies of treaties, the Embassy of France in Peru has the honour to inform you of the 

agreement of the French Government to the corrections proposed by the Ministry of Foreign Affairs 

of Peru, General Directorate of Treaties to the first paragraph of the annex to the Agreement in the 

French and Spanish texts. 

 

The Embassy of France in Peru expresses its gratitude to the honorable Ministry of Foreign 

Affairs of Peru, General Directorate of Treaties for bringing attention to this factual error and avails 

itself of this opportunity to renews its assurances of its highest consideration. 

 

[SEAL] 

Embassy of France in Peru 
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No. 54453 

 

 

Peru 

and 

Inter‑American Development Bank 

Agreement on non‑reimbursable technical cooperation No. ATN/OC‑14631‑PE concerning 

the project “Support for improving the quality of crime statistics and public safety in 

Peru” between the Republic of Peru and the Inter‑American Development Bank (with 

General Rules Applicable to Non‑Reimbursable Technical Cooperation Projects and 

annex). Lima, 21 January 2015 

Entry into force: 27 February 2015 

Authentic text: Spanish 

Registration with the Secretariat of the United Nations: Peru, 19 April 2017 

Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended, and the publication practice of the Secretariat. 

 

 

 

Pérou 

et 

Banque interaméricaine de développement 

Accord de coopération technique non remboursable no ATN/OC‑14631‑PE concernant le 

projet « Appui à l’amélioration de la qualité des statistiques de la criminalité et de la 

sécurité publique au Pérou » entre la République du Pérou et la Banque interaméricaine 

de développement (avec Règles générales applicables aux projets de coopération 

technique non remboursables et annexe). Lima, 21 janvier 2015 

Entrée en vigueur : 27 février 2015 

Texte authentique : espagnol 

Enregistrement au Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies : Pérou, 19 avril 2017 

Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l’article 12 du règlement de l’Assemblée générale 

destiné à mettre en application l’Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu’amendé, et à la pratique du 

Secrétariat en matière de publication. 
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No. 54454 

 

 

Peru 

and 

Inter‑American Development Bank 

Agreement on non‑reimbursable technical cooperation No. ATN/OC‑14539‑PE concerning 

the project “Support for the development of the national system of competencies and the 

strengthening of the one‑stop shop for employment promotion” between the Republic of 

Peru and the Inter‑American Development Bank (with annex). Lima, 31 December 2014 

Entry into force: 19 February 2015 

Authentic text: Spanish 

Registration with the Secretariat of the United Nations: Peru, 19 April 2017 

Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 
the Charter of the United Nations, as amended, and the publication practice of the Secretariat. 

 

 

 

Pérou 

et 

Banque interaméricaine de développement 

Accord de coopération technique non remboursable no ATN/OC‑14539‑PE concernant le 

projet « Soutien au développement du système national des compétences et au 

renforcement du point d’entrée unique pour la promotion de l’emploi » entre la 

République du Pérou et la Banque interaméricaine de développement (avec annexe). 

Lima, 31 décembre 2014 

Entrée en vigueur : 19 février 2015 

Texte authentique : espagnol 

Enregistrement au Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies : Pérou, 19 avril 2017 

Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l’article 12 du règlement de l’Assemblée générale 
destiné à mettre en application l’Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu’amendé, et à la pratique du 

Secrétariat en matière de publication. 
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No. 54455 

 

 

Multilateral 

ASEAN Convention against Trafficking in Persons Especially Women and Children. 

Kuala Lumpur, 21 November 2015 

Entry into force: 8 March 2017, in accordance with article 29 

Authentic text: English 

Registration with the Secretariat of the United Nations: Association of South‑East Asian 

Nations, 7 April 2017 

 

 

 

 

Multilatéral 

Convention de l’ASEAN contre la traite des personnes, en particulier des femmes et des 

enfants. Kuala Lumpur, 21 novembre 2015 

Entrée en vigueur : 8 mars 2017, conformément à l’article 29 

Texte authentique : anglais 

Enregistrement au Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies : Association des nations 

de l’Asie du Sud‑Est, 7 avril 2017 
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Participant Ratification and Approval (AA) 

Cambodia 25 Jan 2016 AA 

Myanmar 16 Jan 2017  

Philippines 6 Feb 2017  

Singapore 25 Jan 2016  

Thailand 24 Jul 2016  

Viet Nam 5 Jan 2017  
 

 

 

 

 

 

 

Participant Ratification et Approbation (AA) 

Cambodge 25 janv. 2016 AA 

Myanmar 16 janv. 2017  

Philippines 6 févr. 2017  

Singapour 25 janv. 2016  

Thaïlande 24 juill. 2016  

Viet Nam 5 janv. 2017  
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[ TEXT IN ENGLISH – TEXTE EN ANGLAIS ] 
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[ TRANSLATION IN FRENCH – TRADUCTION EN FRANÇAIS ] 
 
CONVENTION DE L’ASEAN CONTRE LA TRAITE DES PERSONNES, EN 

PARTICULIER DES FEMMES ET DES ENFANTS 

Les États membres de l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est (ci-après dénommée 

« ASEAN ») - le Brunéi Darussalam, le Royaume du Cambodge, la République d’Indonésie, la 

République démocratique populaire lao, la Malaisie, la République de l’Union du Myanmar, la 

République des Philippines, la République de Singapour, le Royaume de Thaïlande et la République 

socialiste du Viet Nam, ci-après dénommés individuellement « Partie » et collectivement 

« Parties », 

Reconnaissant que la traite des personnes constitue une violation des droits humains et une 

atteinte à la dignité des êtres humains, 

Rappelant les buts et principes inscrits dans la Charte des Nations Unies, la Déclaration 

universelle des droits de l’homme, la Charte de l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est 

(ci-après dénommée la « Charte de l’ASEAN »), la Déclaration des droits humains de l’ASEAN, la 

Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et, le cas échéant, le 

Protocole visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et 

des enfants, ainsi que dans d’autres accords internationaux et des résolutions de l’Organisation des 

Nations Unies sur l’éradication de la traite des personnes, la promotion et la protection des droits 

humains, les libertés fondamentales, le traitement équitable, l’état de droit et les garanties d’une 

procédure régulière, 

Réaffirmant leur attachement à la Charte de l’ASEAN en vue de répondre efficacement, 

conformément au principe de sécurité globale, à toutes les formes de criminalité transnationale et 

aux défis transfrontaliers, 

Réaffirmant également leur attachement à la Déclaration de l’ASEAN contre la traite des 

personnes, en particulier des femmes et des enfants, adoptée en 2004, au document intitulé Réponses 

de la justice pénale à la traite des personnes : mettre un terme à l’impunité des trafiquants et rendre 

justice aux victimes de 2007 (« Directives de l’ASEAN pour les praticiens »), à la déclaration 

commune des dirigeants des États membres de l’ASEAN sur le renforcement de la coopération 

contre la traite des personnes en Asie du Sud-Est de 2011, et aux efforts de l’ASEAN pour 

promouvoir les droits humains, y compris la Déclaration des droits humains de l’ASEAN adoptée 

en 2012, 

Réaffirmant en outre leur engagement en faveur d’une coopération régionale et internationale 

plus forte et plus efficace contre la traite des personnes dès lors que l’infraction est de nature 

transnationale, y compris, mais sans s’y limiter concernant les crimes commis par des groupes 

criminels organisés, 

Reconnaissant que la coopération est indispensable au succès des enquêtes et des poursuites, à 

l’élimination des refuges pour les auteurs et les complices de la traite des personnes et à l’efficacité 

de la protection et de l’assistance offertes aux victimes de la traite, 

Reconnaissant que la traite des personnes est causée par une combinaison de facteurs, 

notamment la corruption des gouvernements, la pauvreté, l’instabilité économique, l’inefficacité des 

systèmes juridiques, la criminalité organisée et la demande qui favorise toutes les formes 
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d’exploitation des personnes, en particulier des femmes et des enfants, aboutissant à la traite, et qu’il 

faut combattre efficacement ces facteurs, 

Conscients que tous les États membres de l’ASEAN, qu’ils soient pays d’origine, de transit ou 

de destination, ont une responsabilité partagée et un objectif commun dans la prévention de la traite 

des personnes, la poursuite et la sanction des auteurs de cette traite et le secours et la protection des 

victimes de la traite des personnes, 

Compte tenu de la proximité et des frontières communes des États membres de l’ASEAN et 

dans l’esprit du régionalisme, 

Conscients de la nécessité d’établir un instrument régional consacré spécialement à la traite des 

personnes en tant que cadre juridique pour l’action régionale de prévention et de répression de la 

traite des personnes, y compris la protection et l’assistance offertes aux victimes de la traite des 

personnes, 

Reconnaissant l’importance de disposer d’un instrument régional de lutte contre la traite des 

personnes qui soit juridiquement contraignant et qui aide les États membres de l’ASEAN, qu’ils 

soient pays d’origine, de transit ou de destination, à faire face à leurs divers défis, priorités et 

stratégies nationaux en matière de lutte contre la traite des personnes, 

Sont convenus de ce qui suit : 

CHAPITRE I. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article premier. Objectifs 

1. Les objectifs du présent instrument juridique régional sont les suivants : 

a. Prévenir et combattre efficacement la traite des personnes, en particulier des femmes 

et des enfants, et veiller à ce que les trafiquants soient sanctionnés de manière juste et 

efficace ; 

b. Protéger et aider efficacement les victimes de la traite des personnes en respectant 

pleinement leurs droits fondamentaux ; et 

c. Promouvoir efficacement la coopération entre les Parties en vue d’atteindre ces 

objectifs. 

2. Les Parties conviennent que les mesures énoncées dans la présente Convention doivent être 

interprétées et appliquées d’une manière compatible avec le principe de non-discrimination tel que 

reconnu au niveau international et régional, notamment à l’égard des personnes susmentionnées au 

motif qu’elles sont victimes de la traite des personnes. 

Article 2. Définitions 

Aux fins de la présente Convention : 

a. L’expression « traite des personnes » désigne le recrutement, le transport, le transfert, 

l’hébergement ou l’accueil de personnes, par la menace de recours ou le recours à la force ou à 

d’autres formes de contrainte, par enlèvement, fraude, tromperie, abus d’autorité ou d’une situation 

de vulnérabilité, ou par l’offre ou l’acceptation de paiements ou d’avantages pour obtenir le 

consentement d’une personne ayant autorité sur une autre aux fins d’exploitation. L’exploitation 

comprend, à tout le moins, l’exploitation de la prostitution d’autrui ou d’autres formes d’exploitation 
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sexuelle, le travail ou les services forcés, l’esclavage ou les pratiques analogues à l’esclavage, la 

servitude ou le prélèvement d’organes ; 

b. Le consentement d’une victime de la traite des personnes à l’exploitation envisagée, telle 

qu’énoncée au paragraphe a) du présent article, n’est pas pertinent lorsque l’un quelconque des 

moyens énoncés au paragraphe a) a été utilisé ; 

c. Le recrutement, le transport, le transfert, l’hébergement ou l’accueil d’un enfant aux fins 

d’exploitation sont considérés comme une « traite des personnes » même s’ils ne font appel à aucun 

des moyens énoncés au paragraphe a) du présent article ; 

d. Le terme « enfant » désigne toute personne âgée de moins de 18 ans ; 

e. Le terme « victime » désigne toute personne physique faisant l’objet d’un acte de traite des 

personnes telle que définie dans la présente Convention ; 

f. L’expression « groupe criminel organisé » désigne un groupe structuré de trois personnes 

ou plus existant depuis un certain temps et agissant de concert dans le but de commettre une ou 

plusieurs infractions graves ou infractions établies conformément à la présente Convention, pour en 

tirer, directement ou indirectement, un avantage financier ou un autre avantage matériel ; 

g. L’expression « infraction grave », tel qu’employée au paragraphe f) du présent article, 

désigne un acte constituant une infraction passible d’une peine privative de liberté dont la durée 

maximale ne doit pas être inférieure à quatre ans, ou d’une peine plus lourde ; 

h. L’expression « criminalité transnationale » désigne une infraction qui est de nature 

transnationale. Une infraction est de nature transnationale si : 

i) Elle est commise dans plus d’un État ; 

ii) Elle est commise dans un État mais qu’une partie substantielle de sa préparation, de sa 

planification, de sa conduite ou de son contrôle a lieu dans un autre État ; 

iii) Elle est commise dans un État, mais implique un groupe criminel organisé qui se livre 

à des activités criminelles dans plus d’un État ; ou 

iv) Elle est commise dans un État, mais a des effets substantiels dans un autre État ; 

i. L’expression « agent public » désigne : 

i) Toute personne qui détient un mandat législatif, exécutif, administratif ou judiciaire 

d’une Partie, qu’elle ait été nommée ou élue, à titre permanent ou temporaire, qu’elle 

soit rémunérée ou non rémunérée, et quel que soit son niveau hiérarchique ; 

ii) Toute autre personne qui exerce une fonction publique, y compris pour un organisme 

public ou une entreprise publique, ou qui fournit un service public, tels que ces termes 

sont définis dans le droit interne de la Partie et appliqués dans la branche pertinente du 

droit de cette Partie ; 

iii) Toute autre personne définie comme « agent public » dans le droit interne de cette 

Partie ; 

j. Le terme « biens » désigne tous les types d’avoirs, corporels ou incorporels, meubles ou 

immeubles, tangibles ou intangibles, ainsi que les actes ou documents juridiques attestant la 

propriété de ces avoirs ou les droits y relatifs ; 

k. L’expression « produit du crime » désigne tout bien provenant directement ou 

indirectement de la commission d’une infraction ou obtenu directement ou indirectement en la 

commettant ; 
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l. Le terme « gel » ou « saisie » désigne l’interdiction temporaire du transfert, de la 

conversion, de la disposition ou du mouvement de biens, ou le fait d’assumer temporairement la 

garde ou le contrôle de biens sur décision d’un tribunal ou d’une autre autorité compétente ; 

m. Le terme « confiscation » désigne la dépossession permanente de biens sur décision d’un 

tribunal ou d’une autre autorité compétente ; 

n. L’expression « infraction principale » désigne toute infraction par suite de laquelle est 

généré un produit qui est susceptible de devenir l’objet d’une infraction telle que définie à l’article 7 

de la présente Convention. 

Article 3. Champ d’application 

La présente Convention s’applique à la prévention, aux enquêtes et aux poursuites concernant 

les infractions établies conformément à l’article 5 de la présente Convention, lorsque ces infractions 

sont de nature transnationale, y compris celles commises par des groupes criminels organisés, ainsi 

qu’à la protection et à l’assistance fournies aux victimes de la traite des personnes. 

Article 4. Protection de la souveraineté 

1. Les Parties exécutent leurs obligations au titre de la présente Convention d’une manière 

compatible avec les principes de l’égalité souveraine et de l’intégrité territoriale des États et avec 

celui de la non-intervention dans les affaires intérieures d’autres États. 

2. Aucune disposition de la présente Convention n’habilite une Partie à exercer sur le 

territoire d’une autre Partie une compétence et des fonctions qui sont exclusivement réservées aux 

autorités de cette autre Partie par son droit interne. 

CHAPITRE II. CRIMINALISATION 

Article 5. Criminalisation de la traite des personnes 

1. Chaque Partie adopte les mesures législatives et autres nécessaires pour conférer le 

caractère d’infraction pénale aux actes énoncés à l’article 2 de la présente Convention, lorsqu’ils ont 

été commis intentionnellement. 

2. Chaque Partie adopte également les mesures législatives et autres nécessaires pour conférer 

le caractère d’infraction pénale : 

a. Sous réserve des concepts fondamentaux de son système juridique, au fait de tenter de 

commettre une infraction établie conformément au paragraphe 1 du présent article ; 

b. Au fait de se rendre complice d’une infraction établie conformément au paragraphe 1 

du présent article ; 

c. Au fait d’organiser la commission d’une infraction établie conformément au 

paragraphe 1 du présent article ou de donner des instructions à d’autres personnes pour 

qu’elles la commettent. 
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3. Chaque Partie adopte les mesures législatives ou autres appropriées pour que les auteurs 

desdites infractions soient passibles de peines plus sévères que d’habitude si l’une des circonstances 

aggravantes suivantes est présente : 

a. Lorsque l’infraction entraîne des blessures graves ou le décès de la victime ou d’une 

autre personne, y compris le décès à la suite d’un suicide ; 

b. Lorsque l’infraction implique une victime particulièrement vulnérable, comme un 

enfant ou une personne qui n’est pas en mesure de prendre pleinement soin 

d’elle-même ou de se protéger en raison d’un handicap ou d’un état physique ou 

mental ; 

c. Lorsque l’infraction a exposé la victime à une maladie mettant sa vie en danger, y 

compris le VIH/SIDA ; 

d. Lorsque l’infraction implique plus d’une victime ; 

e. Lorsque le crime a été commis dans le cadre des activités d’un groupe criminel 

organisé ; 

f. Lorsque l’auteur a déjà été condamné pour des infractions identiques ou similaires ; 

g. Lorsque l’infraction a été commise par un agent public dans l’exercice de ses fonctions 

publiques. 

Article 6. Criminalisation de la participation à 

un groupe criminel organisé 

1. Chaque Partie adopte, en ce qui concerne les infractions auxquelles s’applique la présente 

Convention conformément à l’article 3, les mesures législatives et autres nécessaires pour conférer 

le caractère d’infraction pénale, lorsque la traite des personnes est commise intentionnellement : 

a. À l’un ou l’autre des actes suivants ou aux deux, en tant qu’infractions pénales 

distinctes de celles impliquant une tentative d’activité criminelle ou sa consommation : 

i) Le fait de s’entendre avec une ou plusieurs personnes en vue de commettre une 

infraction grave à une fin liée directement ou indirectement à l’obtention d’un 

avantage financier ou autre avantage matériel et, lorsque le droit interne l’exige, 

impliquant un acte commis par un des participants en vertu de cette entente ou 

impliquant un groupe criminel organisé ; 

ii) La conduite d’une personne qui, ayant connaissance soit du but et de l’activité 

criminelle générale d’un groupe criminel organisé soit de son intention de 

commettre les infractions en question, prend activement part : 

a) Aux activités criminelles d’un groupe criminel organisé ; 

b) À d’autres activités d’un groupe criminel organisé, lorsque cette personne sait 

que sa participation contribuera à la réalisation du but criminel 

susmentionné ; 

b. Au fait d’organiser, de diriger, de faciliter, d’encourager ou de favoriser au moyen 

d’une aide ou de conseils la commission d’une infraction grave impliquant un groupe 

criminel organisé. 

2. La connaissance, l’intention, le but, la motivation ou l’entente visés au paragraphe 1 du 

présent article peuvent être déduits de circonstances factuelles objectives. 
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Article 7. Criminalisation du blanchiment du produit du crime 

Chaque Partie adopte, en ce qui concerne les infractions auxquelles s’applique la présente 

Convention conformément à l’article 3 et en accord avec les principes fondamentaux de son droit 

interne, les mesures législatives et autres nécessaires pour ériger en infraction pénale, lorsque l’acte 

est commis intentionnellement : 

a. i) La conversion ou le transfert de biens, en ayant connaissance du fait qu’ils sont le 

produit du crime, dans le but de dissimuler ou de déguiser l’origine illicite desdits 

biens ou d’aider toute personne qui est impliquée dans la commission de 

l’infraction principale à échapper aux conséquences juridiques de ses actes ; 

ii) La dissimulation ou le déguisement de la nature véritable, de l’origine, de 

l’emplacement, de la disposition, du mouvement ou de la propriété de biens ou de 

droits y relatifs dont l’auteur sait qu’ils sont le produit du crime ; 

b. Sous réserve des concepts fondamentaux de son système juridique : 

iii) L’acquisition, la possession ou l’utilisation de biens dont celui qui les acquiert, 

les possède ou les utilise sait, au moment où il les reçoit, qu’ils sont le produit du 

crime ; 

iv) La participation à l’une des infractions établies conformément au présent article 

ou à toute association, entente, tentative ou complicité par fourniture d’une 

assistance, d’une aide ou de conseils en vue de sa commission. 

Article 8. Criminalisation de la corruption 

1. Chaque Partie adopte, en ce qui concerne les infractions auxquelles s’applique la présente 

Convention conformément à l’article 3, les mesures législatives et autres nécessaires pour ériger en 

infraction pénale, lorsqu’il est commis intentionnellement : 

a. Le fait de promettre, d’offrir ou d’accorder à un agent public, directement ou 

indirectement, un avantage indu, pour lui-même ou pour une autre personne ou entité, 

afin qu’il accomplisse ou s’abstienne d’accomplir un acte dans l’exercice de ses 

fonctions officielles ; 

b. Le fait pour un agent public de solliciter ou d’accepter, directement ou indirectement, 

un avantage indu, pour lui-même ou pour une autre personne ou entité, afin 

d’accomplir ou de s’abstenir d’accomplir un acte dans l’exercice de ses fonctions 

officielles. 

2. Chaque Partie envisage en outre de conférer le caractère d’infraction pénale à d’autres 

formes de corruption. 

3. Chaque Partie adopte également les mesures nécessaires pour conférer le caractère 

d’infraction pénale au fait de se rendre complice d’une infraction établie conformément au présent 

article. 

Article 9. Criminalisation de l’entrave à la justice 

Chaque Partie adopte, en ce qui concerne les infractions auxquelles s’applique la présente 

Convention conformément à l’article 3, les mesures législatives et autres nécessaires pour ériger en 

infraction pénale, lorsqu’il est commis intentionnellement : 
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a. Le fait de recourir à la force physique, à des menaces ou à l’intimidation ou de promettre, 

d’offrir ou d’accorder un avantage indu pour obtenir un faux témoignage ou empêcher un 

témoignage ou la présentation d’éléments de preuve dans une procédure en rapport avec la 

commission d’infractions visées par la présente Convention ; 

b. Le fait de recourir à la force physique, à des menaces ou à l’intimidation pour empêcher 

un agent de la justice ou un agent des services de détection et de répression d’exercer les devoirs de 

leur charge lors de la commission d’infractions visées par la présente Convention. Les dispositions 

du présent paragraphe ne portent pas atteinte au droit des Parties de disposer d’une législation 

destinée à protéger d’autres catégories d’agents publics. 

Article 10. Compétence 

1. Chaque Partie adopte les mesures nécessaires pour établir sa compétence à l’égard des 

infractions établies conformément aux articles 5, 6, 7, 8 et 9 de la présente Convention lorsque : 

a. L’infraction est commise sur son territoire ; ou 

b. L’infraction est commise à bord d’un navire qui bat son pavillon ou à bord d’un 

aéronef immatriculé conformément à son droit interne au moment où ladite infraction 

est commise. 

2. Sous réserve de l’article 4 de la présente Convention, une Partie peut également établir sa 

compétence à l’égard de l’une quelconque de ces infractions lorsque : 

a. L’infraction est commise contre l’un de ses ressortissants ; 

b. L’infraction est commise par l’un de ses ressortissants ou par un apatride résidant 

habituellement sur son territoire ; ou 

c. Lorsque l’infraction est : 

v) L’une de celles établies conformément au paragraphe 1 de l’article 6 de la 

présente Convention et est commise hors de son territoire en vue de la 

commission, sur son territoire, d’une infraction grave ; 

i) L’une de celles établies conformément au sous-alinéa ii) de l’alinéa b) de 

l’article 7 de la présente Convention et est commise hors de son territoire en vue 

de la commission d’une infraction établie conformément aux sous-alinéas i) ou ii) 

de l’alinéa a), ou du sous-alinéa i) de l’alinéa b) de l’article 7 de la présente 

Convention. 

3. Aux fins de l’article 19 de la présente Convention, chaque Partie adopte les mesures 

nécessaires pour établir sa compétence à l’égard des infractions visées par la présente Convention 

lorsque l’auteur présumé se trouve sur son territoire et qu’il n’extrade pas cette personne au seul 

motif qu’elle est l’un de ses ressortissants. 

4. Chaque Partie peut également adopter les mesures nécessaires pour établir sa compétence 

à l’égard des infractions visées par la présente Convention lorsque l’auteur présumé se trouve sur 

son territoire et qu’elle ne l’extrade pas. 

5. Si une Partie qui exerce sa compétence en vertu du paragraphe 1 ou 2 du présent article a 

été avisée, ou a appris de toute autre façon, qu’une ou plusieurs autres Parties mènent une enquête 

ou ont engagé des poursuites ou une procédure judiciaire concernant le même acte, les autorités 

compétentes de ces Parties se consultent, selon qu’il convient, pour coordonner leurs actions. 
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6. Sans préjudice des normes du droit international général, la présente Convention n’exclut 

pas l’exercice de toute compétence pénale établie par une Partie conformément à son droit interne. 

CHAPITRE III. PRÉVENTION 

Article 11. Prévention de la traite des personnes 

1. Les Parties établissent des politiques, programmes et autres mesures d’ensemble pour : 

a. Prévenir et combattre la traite des personnes ; 

b. Protéger les victimes de la traite des personnes, en particulier les femmes et les enfants, 

contre une nouvelle victimisation. 

2. Les Parties s’efforcent de prendre des mesures telles que des recherches, des campagnes 

d’information et des campagnes dans les médias, ainsi que des initiatives sociales et économiques, 

afin de prévenir et de combattre la traite des personnes. 

3. Les politiques, programmes et autres mesures établis conformément au présent article 

incluent, selon qu’il convient, une coopération avec les organisations non gouvernementales, 

d’autres organisations compétentes et d’autres acteurs de la société civile. 

4. Les Parties prennent ou renforcent des mesures, notamment par le biais d’une coopération 

bilatérale ou multilatérale, pour remédier aux facteurs qui rendent les personnes, en particulier les 

femmes et les enfants, vulnérables à la traite, tels que la pauvreté, le sous-développement et 

l’inégalité des chances. 

5. Les Parties adoptent ou renforcent des mesures législatives ou autres, telles que des 

mesures d’ordre éducatif, social ou culturel, notamment par le biais d’une coopération bilatérale et 

multilatérale, pour décourager la demande qui favorise toutes les formes d’exploitation des 

personnes, en particulier des femmes et des enfants, aboutissant à la traite. 

Article 12. Domaines de coopération 

Les domaines de coopération visés par la présente Convention concernant la prévention de la 

traite des personnes peuvent, conformément au droit interne des Parties, comprendre des mesures 

appropriées, entre autres pour : 

a. Décourager la demande qui favorise toutes les formes d’exploitation des personnes, en 

particulier des femmes et des enfants, et qui conduit à la traite ; 

b. Prendre ou renforcer des mesures, le cas échéant, par exemple par le biais d’une 

coopération bilatérale, multilatérale ou régionale, visant à prévenir et à combattre la traite des 

personnes, afin d’atténuer les facteurs qui rendent les personnes, en particulier les femmes et les 

enfants, vulnérables à la traite, tels que la pauvreté, le sous-développement et le manque d’éducation 

et d’égalité des chances ; 

c. Renforcer les politiques et les programmes visant à prévenir la traite des personnes par la 

recherche, l’information, des campagnes de sensibilisation et d’éducation, des initiatives sociales et 

économiques et des programmes de formation, en particulier pour les personnes vulnérables à la 

traite ; 

d. Consolider la coopération régionale en matière d’enquêtes et de poursuites dans les affaires 

de traite des personnes ; 
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e. Permettre la libre circulation des personnes en toute légalité et veiller à ce que les exigences 

en matière d’immigration soient respectées, en diffusant des informations précises sur les exigences 

et les conditions permettant l’entrée, la sortie et le séjour réguliers sur leurs territoires respectifs ; 

f. Échanger et partager des informations sur les mesures visant à réduire la vulnérabilité des 

enfants à la traite des personnes, afin qu’ils puissent grandir et vivre dans un environnement sûr ; 

g. Promouvoir le renforcement des capacités, notamment par la formation, la coopération 

technique, et la tenue de réunions régionales de coordination ; 

h. Veiller à ce que toute personne qui commet ou soutient la traite des personnes soit traduite 

en justice. 

Article 13. Coopération transfrontalière, contrôle 

 et validité des documents 

1. Les Parties s’efforcent de mettre en place une coopération transfrontalière, afin de prévenir 

et de détecter la traite des personnes, le cas échéant, entre les services de contrôle aux frontières, 

notamment : 

a. En établissant et en maintenant des canaux de communication directs ; 

b. En améliorant l’échange de renseignements et le partage d’informations, notamment 

par la création, le développement ou l’utilisation de bases de données appropriées. 

2. Les Parties empêchent le mouvement des trafiquants et des victimes de la traite des 

personnes par un contrôle effectif des frontières et des contrôles de la délivrance des papiers 

d’identité et des documents de voyage ainsi que par des mesures efficaces de prévention de la 

falsification, de la contrefaçon ou de l’utilisation frauduleuse de papiers d’identité et de titres de 

voyage. 

CHAPITRE IV. PROTECTION 

Article 14. Protection des victimes de la traite des personnes 

1. Chaque Partie établit des lignes directrices ou des procédures nationales pour identifier 

correctement les victimes de la traite des personnes et, le cas échéant, peut collaborer avec les 

organisations non gouvernementales d’aide aux victimes concernées. 

2. Dans le cas où la traite a lieu dans plus d’un pays, chaque Partie respecte et reconnaît 

l’identification des victimes de la traite des personnes faite par les autorités compétentes de la Partie 

d’accueil. 

3. Sauf indication contraire de la victime, cette identification est notifiée à la Partie d’envoi 

sans retard déraisonnable par la Partie d’accueil. 

4. Chaque Partie envisage d’adopter des mesures législatives ou d’autres mesures appropriées 

qui permettent aux victimes de la traite des personnes de rester sur son territoire, à titre temporaire 

ou permanent, lorsqu’il y a lieu. À cette fin, chaque Partie tient dûment compte des facteurs 

humanitaires et personnels. 

5. Chaque Partie s’efforce d’assurer la sécurité physique des victimes de la traite des 

personnes pendant qu’elles se trouvent sur son territoire. 



Volume 3185, I‑54455 

285 

6. Lorsqu’il y a lieu et dans la mesure où son droit interne le permet, chaque Partie protège la 

vie privée et l’identité des victimes de la traite des personnes, notamment en rendant confidentielles 

les procédures judiciaires relatives à cette traite. 

7. Chaque Partie, sous réserve de son droit et de ses règles, règlements et politiques internes, 

et dans les cas appropriés, envisage de ne pas tenir les victimes de la traite des personnes pénalement 

ou administrativement responsables des actes illicites qu’elles ont commis, si ces actes sont 

directement liés aux actes de traite. 

8. Chaque Partie s’abstient de maintenir indûment en détention ou en prison des personnes 

qui ont été identifiées par ses autorités compétentes comme des victimes de la traite des personnes, 

avant, pendant ou après une procédure civile, pénale ou administrative liée à l’infraction de traite 

des personnes. 

9. Chaque Partie communique aux victimes identifiées de la traite des personnes, dans un 

délai raisonnable, des informations sur la nature de la protection, de l’assistance et du soutien 

auxquels elles ont droit en vertu du droit interne et de la présente Convention. 

10. Chaque Partie fournit, le cas échéant, des soins et un soutien aux victimes de la traite des 

personnes, y compris dans les cas appropriés, en coopération avec les organisations non 

gouvernementales concernées, d’autres organisations et d’autres acteurs de la société civile, dans 

les domaines suivants : 

a. Un logement convenable ; 

b. Des conseils et des informations, concernant notamment les droits que la loi leur 

reconnaît, dans une langue que les victimes de la traite des personnes peuvent 

comprendre ; 

c. Une assistance médicale, psychologique et matérielle ; et 

d. Des possibilités d’emploi, d’éducation et de formation. 

11. Chaque Partie fait tout son possible pour aider à la réintégration des victimes de la traite 

des personnes dans la société de la Partie d’envoi. 

12. Chaque Partie tient compte, lorsqu’elle applique les dispositions du présent article, de 

l’âge, du genre et des besoins spécifiques des victimes de la traite des personnes, en particulier des 

besoins spécifiques des enfants. 

13. Chaque Partie s’assure que son système juridique national prévoit des mesures qui offrent 

aux victimes de la traite des personnes la possibilité d’obtenir réparation du préjudice subi. 

14. Chaque Partie prend des dispositions pour que des fonds appropriés soient alloués, y 

compris, le cas échéant, en créant des fonds nationaux d’affectation spéciale, pour la prise en charge 

et le soutien aux victimes de la traite des personnes. 

Article 15. Rapatriement et retour des victimes 

1. La Partie dont une victime de la traite des personnes est ressortissante ou dans laquelle elle 

avait le droit de résider à titre permanent au moment de son entrée sur le territoire de la Partie 

d’accueil facilite et accepte, en tenant dûment compte de la sécurité de cette personne, le retour de 

celle-ci sans retard injustifié ou déraisonnable. 

2. Lorsqu’une Partie renvoie une victime conformément au paragraphe 1 du présent article, 

ce retour se fait en tenant dûment compte de la sécurité de cette personne et de l’état de toute 

procédure judiciaire liée au fait que la personne est une victime de la traite des personnes. 
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3. Conformément aux paragraphes 1 et 2 du présent article, à la demande d’une Partie 

d’accueil, une Partie requise vérifie, sans retard injustifié ou déraisonnable, si une personne était un 

ressortissant ou un résident permanent de celle-ci, selon le cas, au moment de son entrée sur le 

territoire de la Partie d’accueil. 

4. Afin de faciliter le retour d’une victime de la traite des personnes qui ne possède pas les 

documents voulus, la Partie dont cette personne est ressortissante ou dans laquelle elle avait le droit 

de résider à titre permanent au moment de son entrée sur le territoire de la Partie d’accueil accepte 

de délivrer, à la demande de la Partie d’accueil, les documents de voyage ou toute autre autorisation 

nécessaires pour permettre à la personne de se rendre et d’être réadmise sur son territoire. 

5. Chaque Partie adopte les mesures législatives ou autres nécessaires pour établir des 

programmes de rapatriement, le cas échéant, et si nécessaire, en faisant appel aux institutions 

nationales ou internationales et aux organisations non gouvernementales pertinentes. 

6. Le présent article s’entend sans préjudice de tout droit accordé aux victimes de la traite des 

personnes par toute loi de la Partie d’accueil. 

7. Le présent article s’entend sans préjudice de tout accord ou arrangement bilatéral ou 

multilatéral applicable ou arrangement en matière d’immigration qui prévoit des droits et privilèges 

plus favorables aux victimes de la traite des personnes. 

CHAPITRE V. DÉTECTION ET RÉPRESSION DES INFRACTIONS 

Article 16. Détection et répression des infractions, 

et poursuites judiciaires 

1. Chaque Partie adopte les mesures nécessaires pour que les autorités compétentes chargées 

des affaires de traite des personnes soient dotées des compétences ou connaissances appropriées en 

matière de lutte contre la traite des personnes et de protection des victimes de la traite des personnes 

et, le cas échéant, désigne des unités ou autorités spécialisées à cette fin. 

2. Chaque Partie prend des mesures efficaces et actives pour détecter, dissuader et punir la 

corruption, le blanchiment d’argent, la participation à un groupe criminel organisé et l’entrave à la 

justice qui contribuent à la traite des personnes. 

3. Chaque Partie veille à ce que son système juridique soit efficace pour traiter des affaires 

de traite des personnes. 

4. Chaque Partie adopte les mesures nécessaires pour assurer la coordination des politiques 

et des actions des services de son Gouvernement et d’autres organismes publics contre la traite des 

personnes et, le cas échéant, crée des organes de coordination pour lutter contre la criminalité 

organisée telle que la traite des personnes, la corruption, le blanchiment d’argent et l’entrave à la 

justice. 

5. Chaque Partie, conformément au droit interne de la Partie d’envoi et de la Partie d’accueil, 

par le biais d’une coopération informelle ou d’une entraide judiciaire, le cas échéant, encourage les 

victimes de la traite des personnes à entrer volontairement et à séjourner temporairement sur le 

territoire de la Partie d’accueil afin de témoigner ou de coopérer d’une autre manière à la poursuite 

de leurs trafiquants, en tenant dûment compte de la sécurité des victimes de la traite des personnes. 

6. Chaque Partie propose des programmes de formation des fonctionnaires compétents en 

matière de prévention et de lutte contre la traite des personnes ou renforce ces programmes, en 

mettant l’accent sur les méthodes utilisées pour prévenir la traite, enquêter sur les trafiquants et les 
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poursuivre, et protéger les droits des victimes, y compris la protection des victimes et de leur famille 

contre les trafiquants, et la vie privée des victimes. 

7. Chaque Partie prend toutes les mesures nécessaires pour préserver l’intégrité du processus 

de justice pénale, notamment en protégeant les victimes et les témoins contre l’intimidation et le 

harcèlement, si nécessaire, et en punissant les auteurs de tels actes, dans les cas appropriés. 

8. Lorsqu’il y a lieu, chaque Partie détermine, dans le cadre de son droit interne, une règle de 

prescription prévoyant un délai prolongé au cours duquel des poursuites peuvent être engagées du 

chef d’une des infractions visées par la présente Convention, ce délai étant plus long lorsque l’auteur 

présumé de l’infraction s’est soustrait à la justice. 

9. Aucune disposition de la présente Convention ne porte atteinte au principe selon lequel la 

définition des infractions établies conformément à la présente Convention et des moyens juridiques 

de défense applicables ou autres principes juridiques régissant la légalité des incriminations relève 

exclusivement du droit interne d’une Partie et selon lequel lesdites infractions sont poursuivies et 

punies conformément à ce droit. 

Article 17. Confiscation et saisie 

1. Chaque Partie prend, dans toute la mesure possible dans le cadre de son système juridique 

interne, les mesures nécessaires pour permettre la confiscation : 

a. Du produit du crime provenant d’infractions visées par la présente Convention ou de 

biens dont la valeur correspond à celle de ce produit ; 

b. Des biens, des matériels et autres instruments utilisés ou destinés à être utilisés pour 

les infractions visées par la présente Convention. 

2. Chaque Partie adopte les mesures nécessaires pour permettre l’identification, la 

localisation, le gel ou la saisie de tout ce qui est mentionné au paragraphe 1 du présent article aux 

fins de confiscation éventuelle. 

3. Si le produit du crime a été transformé ou converti, en partie ou en totalité, en d’autres 

biens, ces derniers peuvent faire l’objet des mesures visées au présent article en lieu et place dudit 

produit. 

4. Si le produit du crime a été mêlé à des biens acquis légitimement, ces biens, sans préjudice 

de tous pouvoirs de gel ou de saisie, peuvent être confisqués à concurrence de la valeur estimée du 

produit qui y a été mêlé. 

5. Les revenus ou autres avantages tirés du produit du crime, des biens en lesquels le produit 

a été transformé ou converti ou des biens auxquels il a été mêlé peuvent aussi faire l’objet des 

mesures visées au présent article, de la même manière et dans la même mesure que le produit du 

crime. 

6. Aux fins du présent article et de l’article 21 de la présente Convention, chaque Partie 

habilite ses tribunaux ou autres autorités compétentes à ordonner la production ou la saisie de 

documents bancaires, financiers ou commerciaux. Les Parties ne peuvent invoquer le secret bancaire 

pour refuser de donner effet aux dispositions du présent paragraphe. 

7. Les Parties peuvent envisager d’exiger que l’auteur d’une infraction établisse l’origine 

licite du produit présumé du crime ou d’autres biens pouvant faire l’objet d’une confiscation, dans 

la mesure où cette exigence est conforme aux principes de leur droit interne et à la nature de la 

procédure judiciaire et des autres procédures. 
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8. L’interprétation des dispositions du présent article ne doit en aucun cas porter atteinte aux 

droits des tiers de bonne foi. 

9. Aucune disposition du présent article ne porte atteinte au principe selon lequel les mesures 

qui y sont visées sont définies et exécutées conformément au droit interne de chaque Partie et selon 

les dispositions dudit droit. 

CHAPITRE VI. COOPÉRATION INTERNATIONALE 

Article 18. Entraide judiciaire en matière pénale 

1. Afin de lutter contre les infractions de traite des personnes qui sont de nature transnationale, 

les Parties s’accordent, sous réserve de leur droit interne respectif, l’entraide judiciaire la plus large 

possible dans le cadre des enquêtes ou des procédures pénales relatives aux infractions établies 

conformément à l’article 5 de la présente Convention. 

2. Les Parties s’acquittent de leurs obligations en vertu du paragraphe 1 du présent article en 

conformité avec le Traité d’entraide judiciaire en matière pénale entre les pays membres de 

l’ASEAN. 

Article 19. Extradition 

1. Chacune des infractions établies conformément à l’article 5 de la présente Convention est 

considérée comme incluse dans tout traité d’extradition en vigueur entre les Parties en tant 

qu’infraction donnant lieu à extradition. Les Parties s’engagent à inclure ces infractions en tant 

qu’infractions donnant lieu à extradition dans tout traité d’extradition qu’elles concluront. 

2. Si une Partie qui subordonne l’extradition à l’existence d’un traité reçoit une demande 

d’extradition d’une Partie avec laquelle elle n’a pas conclu de traité d’extradition, elle peut 

considérer la présente Convention comme la base légale de l’extradition pour les infractions établies 

conformément à l’article 5 de la présente Convention. 

3. Sous réserve des dispositions de son droit interne et des traités d’extradition qu’elle a 

conclus, la Partie requise peut, à la demande de la Partie requérante et si elle estime que les 

circonstances le justifient et qu’il y a urgence, placer en détention une personne présente sur son 

territoire dont l’extradition est demandée, ou prendre à son égard toutes autres mesures appropriées 

pour assurer sa présence lors de la procédure d’extradition. 

4. Une Partie sur le territoire de laquelle se trouve l’auteur présumé d’une infraction, si elle 

n’extrade pas cette personne au titre d’une infraction établie conformément à l’article 5 de la 

présente Convention au seul motif qu’elle est l’un de ses ressortissants, est tenue, à la demande de 

la Partie requérant l’extradition, de soumettre l’affaire sans retard excessif à ses autorités 

compétentes aux fins de poursuites. Lesdites autorités prennent leur décision et mènent les 

poursuites de la même manière que pour toute autre infraction grave en vertu du droit interne de 

cette Partie. Les Parties concernées coopèrent entre elles, notamment en matière de procédures et 

de preuves, afin d’assurer l’efficacité des poursuites. 

5. Aux fins du présent article, chaque Partie désigne une autorité centrale qui sera notifiée au 

dépositaire de la présente Convention. 
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Article 20. Coopération en matière de détection et 

 répression des infractions 

1. Les Parties coopèrent étroitement, conformément à leurs systèmes juridiques et 

administratifs respectifs, en vue de renforcer l’efficacité des actions de détection et de répression 

des infractions visées par la présente Convention. En particulier, chaque Partie adopte des mesures 

efficaces pour : 

a. Renforcer ou, si nécessaire, établir des voies de communication ou utiliser celles qui 

existent entre leurs autorités, organismes et services compétents pour faciliter 

l’échange sûr et rapide d’informations concernant tous les aspects des infractions 

visées par la présente Convention, y compris, si les Parties concernées le jugent 

approprié, les liens avec d’autres activités criminelles ; 

b. Coopérer avec d’autres Parties dans la conduite d’enquêtes relatives à des infractions 

visées par la présente Convention concernant : 

i) L’identité et les activités des personnes soupçonnées d’implication dans lesdites 

infractions, le lieu où elles se trouvent ou le lieu où se trouvent d’autres personnes 

concernées ; 

ii) Le mouvement du produit du crime ou des biens provenant de la commission de 

ces infractions ; 

iii) Le mouvement des biens, des matériels ou d’autres instruments utilisés ou 

destinés à être utilisés dans la commission de ces infractions ; 

c. Fournir, lorsqu’il y a lieu, les pièces ou quantités de substances nécessaires à des fins 

d’analyse ou d’enquête ; 

d. Faciliter une coordination efficace entre leurs autorités, organismes et services 

compétents et favoriser l’échange de personnel et d’autres experts, y compris, sous 

réserve de l’existence d’accords ou d’arrangements bilatéraux entre les Parties 

concernées, le détachement d’attachés de liaison ; 

e. Échanger, avec d’autres Parties, des informations sur les moyens et procédés 

spécifiques employés par les trafiquants, y compris, s’il y a lieu, sur les itinéraires et 

les moyens de transport ainsi que sur l’usage de fausses identités, de documents 

modifiés ou falsifiés ou d’autres moyens de dissimulation de leurs activités ; 

f. Échanger des informations et coordonner les mesures administratives et autres prises, 

comme il convient, pour détecter au plus tôt les infractions visées par la présente 

Convention. 

2. Afin de donner effet à la présente Convention, les Parties envisagent de conclure des 

accords ou des arrangements bilatéraux ou multilatéraux prévoyant une coopération directe entre 

leurs services de détection et de répression et, lorsque de tels accords ou arrangements existent déjà, 

de les modifier. En l’absence de tels accords ou arrangements entre les Parties concernées, ces 

Parties peuvent se baser sur la présente Convention pour instaurer une coopération en matière de 

détection et de répression concernant les infractions visées par la présente Convention. Chaque fois 

que cela est approprié, les Parties utilisent pleinement les accords ou arrangements, y compris les 

organisations internationales ou régionales, pour renforcer la coopération entre leurs services de 

détection et de répression. 
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3. Les Parties s’efforcent de coopérer, dans la mesure de leurs moyens, pour lutter contre la 

traite des personnes et autres infractions visées par la présente Convention commises au moyen de 

technologies modernes. 

Article 21. Coopération internationale aux fins de confiscation 

1. Dans toute la mesure possible dans le cadre de son système juridique national, une Partie 

qui a reçu d’une autre Partie ayant compétence pour connaître d’une infraction visée par la présente 

Convention une demande de confiscation du produit du crime, des biens, des matériels ou autres 

instruments visés au paragraphe 1 de l’article 17 de la présente Convention, qui sont situés sur son 

territoire : 

a. Transmet la demande à ses autorités compétentes en vue de faire prononcer une 

décision de confiscation et, si celle-ci intervient, la faire exécuter ; ou 

b. Transmet à ses autorités compétentes, afin qu’elle soit exécutée dans les limites de la 

demande, une décision de confiscation prise par un tribunal situé sur le territoire de la 

Partie requérante conformément au paragraphe 1 de l’article 17 de la présente 

Convention, dans la mesure où elle se rapporte au produit du crime, à des biens, des 

matériels ou d’autres instruments visés au paragraphe 1 de l’article 17, situés sur le 

territoire de la Partie requise. 

2. Lorsqu’une demande est faite par une autre Partie qui a compétence pour connaître d’une 

infraction visée par la présente Convention, la Partie requise prend des mesures pour identifier, 

localiser et geler ou saisir le produit du crime, les biens, les matériels ou les autres instruments visés 

au paragraphe 1 de l’article 17 de la présente Convention, en vue d’une éventuelle confiscation à 

ordonner soit par la Partie requérante, soit comme suite à une demande formulée en vertu du 

paragraphe 1 du présent article, par la Partie requise. 

3. Les dispositions de l’article 18 de la présente Convention s’appliquent mutatis mutandis 

au présent article. Outre les informations visées à l’article 18, les demandes faites conformément au 

présent article contiennent : 

a. Lorsque la demande relève de l’alinéa a) du paragraphe 1 du présent article, une 

description des biens à confisquer et un exposé des faits sur lesquels se fonde la Partie 

requérante qui permettent à la Partie requise de faire prononcer une décision de 

confiscation dans le cadre de son droit interne ; 

b. Lorsque la demande relève de l’alinéa b) du paragraphe 1 du présent article, une copie 

légalement admissible de la décision de confiscation rendue par la Partie requérante 

sur laquelle la demande est fondée, un exposé des faits et des informations indiquant 

dans quelles limites il est demandé d’exécuter la décision ; 

c. Lorsque la demande relève du paragraphe 2 du présent article, un exposé des faits sur 

lesquels se fonde la Partie requérante et une description des mesures demandées. 

4. Les décisions ou mesures prévues aux paragraphes 1 et 2 du présent article sont prises par 

la Partie requise conformément à son droit interne et sous réserve des dispositions dudit droit, de 

ses règles de procédure ou de tout traité, accord ou arrangement bilatéral ou multilatéral la liant à la 

Partie requérante, et du Traité d’entraide judiciaire en matière pénale entre les pays membres de 

l’ASEAN. 
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5. Si une Partie décide de subordonner l’adoption des mesures visées aux paragraphes 1 et 2 

du présent article à l’existence d’un traité en la matière, cette Partie considère la présente Convention 

comme une base conventionnelle nécessaire et suffisante. 

6. L’interprétation des dispositions du présent article ne doit en aucun cas porter atteinte aux 

droits des tiers de bonne foi. 

7. Les Parties envisagent de conclure des traités, accords ou arrangements bilatéraux ou 

multilatéraux afin de renforcer l’efficacité de la coopération internationale instaurée en application 

du présent article. 

Article 22. Disposition du produit du crime ou des biens confisqués 

1. Une Partie qui confisque le produit du crime ou des biens en application de l’article 17 ou 

du paragraphe 1 de l’article 21 de la présente Convention en dispose conformément à son droit 

interne et à ses procédures administratives. 

2. Lorsque les Parties agissent à la demande d’une autre Partie en application de l’article 21 

de la présente Convention, elles doivent, dans la mesure où leur droit interne le leur permet et si la 

demande leur en est faite, envisager à titre prioritaire de restituer le produit du crime ou les biens 

confisqués à la Partie requérante, afin que cette dernière puisse indemniser les victimes de la traite 

des personnes ou restituer ce produit du crime ou ces biens à leurs propriétaires légitimes. 

3. Lorsqu’elle donne suite à la demande formulée par une autre Partie conformément aux 

articles 17 et 21 de la présente Convention, une Partie peut accorder une attention particulière à la 

conclusion d’accords ou d’arrangements sur le partage avec d’autres Parties, de manière régulière 

ou au cas par cas, de tels produits du crime ou biens, ou des fonds provenant de la vente de tels 

produits du crime ou biens, conformément à son droit interne ou à ses procédures administratives. 

CHAPITRE VII. DISPOSITIONS FINALES 

Article 23. Création de structures de coordination 

Chaque Partie envisage d’établir des structures de coordination dans le cadre de la lutte contre 

la traite des personnes, notamment en renforçant la coopération dans tous les domaines de la 

présente Convention. 

Article 24. Suivi, examen et rapports 

1. La Réunion des hauts responsables de l’ASEAN sur la criminalité transnationale est 

chargée de promouvoir, de suivre, d’examiner et de rendre compte périodiquement, à la Réunion 

ministérielle de l’ASEAN sur la criminalité transnationale, de la mise en œuvre effective de la 

présente Convention. 

2. Le Secrétariat de l’ASEAN apporte son soutien à la supervision et à la coordination de la 

mise en œuvre de la présente Convention et assiste la Réunion des hauts responsables de l’ASEAN 

sur la criminalité transnationale pour toutes les questions connexes. 
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Article 25. Confidentialité des documents, des dossiers et des informations 

1. Chaque Partie préserve la confidentialité et le secret des documents, dossiers et autres 

éléments d’information reçus d’une autre Partie, y compris leur source. 

2. Aucun document, dossier ou autre élément d’information obtenu en application de la 

présente Convention n’est divulgué ou communiqué à une autre Partie, à un autre État ou à une autre 

personne sans le consentement écrit préalable de la Partie qui a fourni ledit document, dossier ou 

élément d’information. 

Article 26. Rapport avec d’autres instruments internationaux 

La présente Convention ne déroge pas aux obligations subsistant entre les Parties en vertu 

d’autres accords internationaux, de même que, lorsque les Parties en conviennent, elle ne les 

empêche de s’entraider en vertu d’autres accords internationaux ou des dispositions de leur droit 

interne. 

Article 27. Règlement des différends 

Tout différend ou litige entre les Parties résultant de l’interprétation ou de l’application des 

dispositions de la présente Convention est réglé à l’amiable par des consultations et des négociations 

entre les Parties par des voies diplomatiques ou d’autres moyens pacifiques de règlement des 

différends, selon ce dont sont convenues les Parties. 

Article 28. Ratification, approbation et dépositaire 

1. La présente Convention est soumise à ratification ou approbation conformément aux 

procédures internes des Parties. 

2. Les instruments de ratification ou d’approbation sont déposés auprès du Secrétaire général 

de l’ASEAN qui informe promptement les autres Parties de ce dépôt. 

Article 29. Entrée en vigueur et amendement 

a. La présente Convention entre en vigueur le trentième jour suivant la date de dépôt du 

sixième instrument de ratification ou d’approbation auprès du Secrétaire général de l’ASEAN pour 

les Parties qui ont soumis leurs instruments de ratification ou d’approbation. 

b. Pour toute Partie ratifiant ou approuvant la présente Convention après le dépôt du 

sixième instrument de ratification ou d’approbation, mais avant le jour où la Convention entre en 

vigueur, la Convention s’applique aussi à cette Partie le jour où elle entre en vigueur. En ce qui 

concerne la ratification ou l’approbation par une Partie de la présente Convention après son entrée 

en vigueur conformément au paragraphe 1, elle entre en vigueur pour ladite Partie le jour où son 

instrument de ratification ou d’approbation est déposé. 

c. La présente Convention peut être modifiée ou amendée à tout moment par accord écrit 

entre les Parties. Cette modification ou cet amendement entre en vigueur à la date qui est fixée d’un 

commun accord par les Parties et fait partie intégrante de la présente Convention. 
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d. Les modifications ou amendements n’affectent nullement les droits et les obligations des 

Parties découlant des dispositions de la présente Convention, ou reposant sur ces dispositions, avant 

l’entrée en vigueur de ces modifications ou amendements. 

Article 30. Retrait 

1. Toute Partie peut se retirer de la présente Convention à tout moment après la date d’entrée 

en vigueur de la présente Convention pour ladite Partie. 

2. Le retrait est notifié au Secrétaire général de l’ASEAN au moyen d’un instrument de retrait. 

3. Le retrait prend effet 180 jours après la réception de l’instrument de retrait par le Secrétaire 

général de l’ASEAN. 

4. Le Secrétaire général de l’ASEAN avise promptement les autres Parties de tout retrait. 

Article 31. Enregistrement 

La présente Convention est enregistrée par le Secrétaire général de l’ASEAN auprès du 

Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies conformément à l’Article 102 de la Charte des 

Nations Unies. 

FAIT à Kuala Lumpur (Malaisie), le 21 novembre 2015, en un exemplaire original en langue 

anglaise. 

Pour le Brunéi Darussalam : 

HAJI HASSANAL BOLKIAH 

Sultan du Brunéi Darussalam 

Pour le Royaume du Cambodge : 

SAMDECH AKKA MOHA SENA PADEI TECHO HUN SEN 

Premier Ministre 

Pour la République d’Indonésie : 

JOKO WIDODO 

Président 

Pour la République démocratique populaire lao : 

THONGSING THAMMAVONG 

Premier Ministre 

Pour la Malaisie : 

DATO’ SRI MOHD NAJIB TUN ABDUL RAZAK 

Premier Ministre 

Pour la République de l’Union du Myanmar : 
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THEIN SEIN 

Président 

Pour la République des Philippines : 

BENIGNO S. AQUINO III 

Président 

Pour la République de Singapour : 

LEE HSIEN LOONG 

Premier Ministre 

Pour le Royaume de Thaïlande : 

PRAYUT CHAN-O-CHA 

Premier Ministre 

Pour la République socialiste du Viet Nam : 

NGUYEN TAN DUNG 

Premier Ministre 
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United Nations (United Nations Entity for Gender Equality and the 

Empowerment of Women)  

and 

Democratic Republic of the Congo 

Exchange of letters constituting an agreement between the Government of the Democratic 

Republic of the Congo (“the Government”) and the United Nations Entity for Gender Equality 

and the Empowerment of Women (“UN Women”) on the application mutatis mutandis of the 

Standard Basic Assistance Agreement concluded between the Government and the 

United Nations Development Programme to UN Women, its premises, property and assets as 

well as to its personnel in the Democratic Republic of the Congo. New York, 12 July 2012, and 

Kinshasa, 3 March 2017 

Entry into force: 3 March 2017, in accordance with the provisions of the said letters 

Authentic texts: English and French 

Registration with the Secretariat of the United Nations: ex officio, 1 April 2017 

Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 
the Charter of the United Nations, as amended, and the publication practice of the Secretariat. 

 

 

 

Nations Unies (Entité des Nations Unies pour l’égalité des sexes et 

l’autonomisation des femmes)  

et 

République démocratique du Congo 

Échange de lettres constituant un accord entre le Gouvernement de la République démocratique 

du Congo (« le Gouvernement ») et l’Entité des Nations Unies pour l’égalité des sexes et 

l’autonomisation des femmes (« ONU Femmes ») concernant l’application mutatis mutandis 

de l’Accord standard d’assistance de base entre le Gouvernement et le Programme des 

Nations Unies pour le développement (PNUD), à l’ONU Femmes, ses locaux, ses biens et ses 

actifs ainsi qu’à son personnel en République démocratique du Congo. New York, 

12 juillet 2012, et Kinshasa, 3 mars 2017 

Entrée en vigueur : 3 mars 2017, conformément aux dispositions desdites lettres 

Textes authentiques : anglais et français 

Enregistrement au Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies : d’office, 1er avril 2017 

Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l’article 12 du règlement de l’Assemblée générale 
destiné à mettre en application l’Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu’amendé, et à la pratique du 

Secrétariat en matière de publication. 
 





 

 

 

 

 

 

 

ANNEX A 

 

 

Ratifications, accessions, subsequent agreements, etc., 

concerning treaties and international agreements 

registered in April 2017 

with the Secretariat of the United Nations 
 
 
 

 

 

ANNEXE A 

 

 

Ratifications, adhésions, accords ultérieurs, etc., 

concernant des traités et accords internationaux 

enregistrés en avril 2017 

au Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies 
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No. 3511. Multilateral No 3511. Multilatéral 

CONVENTION FOR THE PROTECTION OF 

CULTURAL PROPERTY IN THE EVENT 

OF ARMED CONFLICT. THE HAGUE, 

14 MAY 1954 [United Nations, Treaty Series, 

vol. 249, I‑3511.] 

CONVENTION POUR LA PROTECTION DES 

BIENS CULTURELS EN CAS DE CONFLIT 

ARMÉ. LA HAYE, 14 MAI 1954 

[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 249, 

I‑3511.] 
 

SECOND PROTOCOL TO THE HAGUE 

CONVENTION OF 1954 FOR THE PROTECTION 

OF CULTURAL PROPERTY IN THE EVENT OF 

ARMED CONFLICT. THE HAGUE, 

26 MARCH 1999 [United Nations, Treaty Series, 

vol. 2253, A‑3511.] 

DEUXIÈME PROTOCOLE RELATIF À LA 

CONVENTION DE LA HAYE DE 1954 POUR LA 

PROTECTION DES BIENS CULTURELS EN CAS DE 

CONFLIT ARMÉ. LA HAYE, 26 MARS 1999 

[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 2253, 

A‑3511.] 
 

ACCESSION (WITH DECLARATION) ADHÉSION (AVEC DÉCLARATION) 

France France 

Deposit of instrument with the 

Director‑General of the United Nations 

Educational, Scientific and Cultural 

Organization: 20 March 2017 

Dépôt de l'instrument auprès du Directeur 

général de l’Organisation des Nations 

Unies pour l’éducation, la science et la 

culture : 20 mars 2017 

Date of effect: 20 June 2017 Date de prise d'effet : 20 juin 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: United Nations 

Educational, Scientific and Cultural 

Organization, 5 April 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
Organisation des Nations Unies pour 

l’éducation, la science et la culture, 

5 avril 2017 
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Declaration: Déclaration : 
 

[ TEXT IN FRENCH – TEXTE EN FRANÇAIS ] 
 

 
 

[ TRANSLATION IN ENGLISH – TRADUCTION EN ANGLAIS ] 
 

“The French Republic understands the reference made to “immediate self-defence” in 

article 13, paragraph 2(c) of the Protocol as not affecting in any way the right of self-defence under 

Article 51 of the Charter of the United Nations, and declares that it will apply the stipulations of 

article 13, paragraph 2(c) of the Protocol to the extent that the interpretation thereof does not prevent 

the use, in accordance with international law, of means it deems essential to respond to an immediate 

threat in a situation of armed conflict. 

The French Republic understands that any cultural property that becomes a military objective 

as understood under the Protocol may be attacked on the basis of a waiver for an imperative military 

necessity under article 4, paragraph 2 of the Convention. 

With reference to article 16, paragraph 1(c), of the Protocol, the French Republic declares that 

French courts may prosecute any national of a State party to the present Protocol who ordinarily 

resides in France and who commits any of the offences referred to in article 15, 

paragraphs 1(a) to (c). Such offences may only be prosecuted at the request of the Public 

Prosecutor’s Office.” 
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No. 4789. Multilateral No 4789. Multilatéral 

AGREEMENT CONCERNING THE 

ADOPTION OF HARMONIZED 

TECHNICAL UNITED NATIONS 

REGULATIONS FOR WHEELED 

VEHICLES, EQUIPMENT AND PARTS 

WHICH CAN BE FITTED AND/OR BE 

USED ON WHEELED VEHICLES AND 

THE CONDITIONS FOR RECIPROCAL 

RECOGNITION OF APPROVALS 

GRANTED ON THE BASIS OF THESE 

UNITED NATIONS REGULATIONS. 

GENEVA, 20 MARCH 1958 [United Nations, 

Treaty Series, vol. 335, I‑4789.] 

ACCORD CONCERNANT L’ADOPTION DE 

RÈGLEMENTS TECHNIQUES 

HARMONISÉS DE L’ONU APPLICABLES 

AUX VÉHICULES À ROUES ET AUX 

ÉQUIPEMENTS ET PIÈCES 

SUSCEPTIBLES D’ÊTRE MONTÉS OU 

UTILISÉS SUR LES VÉHICULES À ROUES 

ET LES CONDITIONS DE 

RECONNAISSANCE RÉCIPROQUE DES 

HOMOLOGATIONS DÉLIVRÉES 

CONFORMÉMENT À CES RÈGLEMENTS. 

GENÈVE, 20 MARS 1958 [Nations Unies, 

Recueil des Traités, vol. 335, I‑4789.] 
 

UNITED NATIONS REGULATION NO. 13. 

UNIFORM PROVISIONS CONCERNING THE 

APPROVAL OF VEHICLES OF CATEGORIES M, N 

AND O WITH REGARD TO BRAKING. GENEVA, 

1 JUNE 1970 [United Nations, Treaty Series, vol. 

730, A‑4789.] 

RÈGLEMENT DE L’ONU NO 13. PRESCRIPTIONS 

UNIFORMES RELATIVES À L’HOMOLOGATION 

DES VÉHICULES DES CATÉGORIES M, N ET O EN 

CE QUI CONCERNE LE FREINAGE. GENÈVE, 

1ER JUIN 1970 [Nations Unies, Recueil des Traités, 

vol. 730, A‑4789.] 
 

CORRECTIONS TO REGULATION NO. 13.  

UNIFORM PROVISIONS CONCERNING THE 

APPROVAL OF VEHICLES OF CATEGORIES M, 

N AND O WITH REGARD TO BRAKING. 

GENEVA, 7 APRIL 2017 

CORRECTIONS AU RÈGLEMENT NO 13. 

PRESCRIPTIONS UNIFORMES RELATIVES À 

L’HOMOLOGATION DES VÉHICULES DES 

CATÉGORIES M, N ET O EN CE QUI 

CONCERNE LE FREINAGE. GENÈVE, 

7 AVRIL 2017 

  

Entry into force: 7 April 2017 Entrée en vigueur : 7 avril 2017 

Authentic text: Russian Texte authentique : russe 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 7 April 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : d’office, 

7 avril 2017 

Not published in print, in accordance with article 12(2) of 
the General Assembly regulations to give effect to Article 

102 of the Charter of the United Nations, as amended, and 

the publication practice of the Secretariat. 

Non disponible en version imprimée, conformément au 
paragraphe 2 de l’article 12 du règlement de l’Assemblée 

générale destiné à mettre en application l’Article 102 de 

la Charte des Nations Unies, tel qu’amendé, et à la 
pratique du Secrétariat en matière de publication. 
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UNITED NATIONS REGULATION NO. 107. 

UNIFORM PROVISIONS CONCERNING THE 

APPROVAL OF CATEGORY M2 OR M3 VEHICLES 

WITH REGARD TO THEIR GENERAL 

CONSTRUCTION. GENEVA, 18 JUNE 1998 

[United Nations, Treaty Series, vol. 2020, A‑4789.] 

RÈGLEMENT DE L’ONU NO 107. PRESCRIPTIONS 

UNIFORMES RELATIVES À L’HOMOLOGATION 

DES VÉHICULES DES CATÉGORIES M2 ET M3 EN 

CE QUI CONCERNE LEURS CARACTÉRISTIQUES 

GÉNÉRALES DE CONSTRUCTION. GENÈVE, 

18 JUIN 1998 [Nations Unies, Recueil des Traités, 

vol. 2020, A‑4789.] 
 

CORRECTIONS TO REGULATION NO. 107. 

UNIFORM PROVISIONS CONCERNING THE 

APPROVAL OF CATEGORY M2 OR M3 

VEHICLES WITH REGARD TO THEIR GENERAL 

CONSTRUCTION. GENEVA, 7 APRIL 2017 

CORRECTIONS AU RÈGLEMENT NO 107. 

PRESCRIPTIONS UNIFORMES RELATIVES À 

L’HOMOLOGATION DES VÉHICULES DES 

CATÉGORIES M2 ET M3 EN CE QUI CONCERNE 

LEURS CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE 

CONSTRUCTION. GENÈVE, 7 AVRIL 2017 

  

Entry into force: 7 April 2017 Entrée en vigueur : 7 avril 2017 

Authentic texts: English, French and Russian Textes authentiques : anglais, français et russe 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 7 April 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : d’office, 

7 avril 2017 

Not published in print, in accordance with article 12(2) of 

the General Assembly regulations to give effect to Article 

102 of the Charter of the United Nations, as amended, and 
the publication practice of the Secretariat. 

Non disponible en version imprimée, conformément au 

paragraphe 2 de l’article 12 du règlement de l’Assemblée 

générale destiné à mettre en application l’Article 102 de 
la Charte des Nations Unies, tel qu’amendé, et à la 

pratique du Secrétariat en matière de publication. 
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CORRECTIONS TO REGULATION NO. 107. 

UNIFORM PROVISIONS CONCERNING THE 

APPROVAL OF CATEGORY M2 OR M3 

VEHICLES WITH REGARD TO THEIR GENERAL 

CONSTRUCTION. GENEVA, 7 APRIL 2017 

CORRECTIONS AU RÈGLEMENT NO 107. 

PRESCRIPTIONS UNIFORMES RELATIVES À 

L’HOMOLOGATION DES VÉHICULES DES 

CATÉGORIES M2 ET M3 EN CE QUI CONCERNE 

LEURS CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE 

CONSTRUCTION. GENÈVE, 7 AVRIL 2017 

  

Entry into force: 7 April 2017 Entrée en vigueur : 7 avril 2017 

Authentic texts: English, French and Russian Textes authentiques : anglais, français et russe 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 7 April 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : d’office, 

7 avril 2017 

Not published in print, in accordance with article 12(2) of 
the General Assembly regulations to give effect to Article 

102 of the Charter of the United Nations, as amended, and 

the publication practice of the Secretariat. 

Non disponible en version imprimée, conformément au 
paragraphe 2 de l’article 12 du règlement de l’Assemblée 

générale destiné à mettre en application l’Article 102 de 

la Charte des Nations Unies, tel qu’amendé, et à la 
pratique du Secrétariat en matière de publication. 
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No. 6193. Multilateral No 6193. Multilatéral 

CONVENTION AGAINST 

DISCRIMINATION IN EDUCATION. 

PARIS, 14 NOVEMBER 1960 AND 

15 DECEMBER 1960 [United Nations, Treaty 

Series, vol. 429, I‑6193.] 

CONVENTION CONCERNANT LA LUTTE 

CONTRE LA DISCRIMINATION DANS LE 

DOMAINE DE L’ENSEIGNEMENT. PARIS, 

14 NOVEMBRE 1960 ET 

15 DÉCEMBRE 1960 [Nations Unies, Recueil 

des Traités, vol. 429, I‑6193.] 
 

PROTOCOL INSTITUTING A CONCILIATION AND 

GOOD OFFICES COMMISSION TO BE 

RESPONSIBLE FOR SEEKING THE SETTLEMENT 

OF ANY DISPUTES WHICH MAY ARISE BETWEEN 

STATES PARTIES TO THE CONVENTION 

AGAINST DISCRIMINATION IN EDUCATION. 

PARIS, 18 DECEMBER 1962 [United Nations, 

Treaty Series, vol. 651, A‑6193.] 

PROTOCOLE INSTITUANT UNE COMMISSION DE 

CONCILIATION ET DE BONS OFFICES CHARGÉE 

DE RECHERCHER LA SOLUTION DES 

DIFFÉRENDS QUI NAÎTRAIENT ENTRE ÉTATS 

PARTIES À LA CONVENTION CONCERNANT LA 

LUTTE CONTRE LA DISCRIMINATION DANS LE 

DOMAINE DE L’ENSEIGNEMENT. PARIS, 

18 DÉCEMBRE 1962 [Nations Unies, Recueil des 

Traités, vol. 651, A‑6193.] 
 

RATIFICATION RATIFICATION 

Benin Bénin 

Deposit of instrument with the 

Director‑General of the United Nations 

Educational, Scientific and Cultural 

Organization: 1 March 2017 

Dépôt de l'instrument auprès du Directeur 

général de l’Organisation des 

Nations Unies pour l’éducation, la 

science et la culture : 1er mars 2017 

Date of effect: 1 June 2017 Date de prise d'effet : 1er juin 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: United Nations 

Educational, Scientific and Cultural 

Organization, 3 April 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
Organisation des Nations Unies pour 

l’éducation, la science et la culture, 

3 avril 2017 
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No. 11806. Multilateral No 11806. Multilatéral 

CONVENTION ON THE MEANS OF 

PROHIBITING AND PREVENTING THE 

ILLICIT IMPORT, EXPORT AND 

TRANSFER OF OWNERSHIP OF 

CULTURAL PROPERTY. PARIS, 

14 NOVEMBER 1970 [United Nations, Treaty 

Series, vol. 823, I‑11806.] 

CONVENTION CONCERNANT LES 

MESURES À PRENDRE POUR INTERDIRE 

ET EMPÊCHER L’IMPORTATION, 

L’EXPORTATION ET LE TRANSFERT DE 

PROPRIÉTÉ ILLICITES DES BIENS 

CULTURELS. PARIS, 14 NOVEMBRE 1970 

[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 823, 

I‑11806.] 
 

RATIFICATION RATIFICATION 

Benin Bénin 

Deposit of instrument with the 

Director‑General of the United Nations 

Educational, Scientific and Cultural 

Organization: 1 March 2017 

Dépôt de l'instrument auprès du Directeur 

général de l’Organisation des Nations 

Unies pour l’éducation, la science et la 

culture : 1er mars 2017 

Date of effect: 1 June 2017 Date de prise d'effet : 1er juin 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: United Nations 

Educational, Scientific and Cultural 

Organization, 3 April 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
Organisation des Nations Unies pour 

l’éducation, la science et la culture, 

3 avril 2017 
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No. 14668. Multilateral No 14668. Multilatéral 

INTERNATIONAL COVENANT ON CIVIL 

AND POLITICAL RIGHTS. NEW YORK, 

16 DECEMBER 1966 [United Nations, Treaty 

Series, vol. 999, I‑14668.] 

PACTE INTERNATIONAL RELATIF AUX 

DROITS CIVILS ET POLITIQUES. 

NEW YORK, 16 DÉCEMBRE 1966 

[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 999, 

I‑14668.] 
 

NOTIFICATION UNDER ARTICLE 4 (3) NOTIFICATION EN VERTU DU PARAGRAPHE 3 DE 

L’ARTICLE 4 

Peru Pérou 

Notification deposited with the 

Secretary‑General of the United Nations: 

26 April 2017 

Dépôt de la notification auprès du Secrétaire 

général de l’Organisation des 

Nations Unies : 26 avril 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 26 April 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 26 avril 2017 
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[ TEXT IN SPANISH – TEXTE EN ESPAGNOL ] 
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[ TRANSLATION IN ENGLISH – TRADUCTION EN ANGLAIS ] 1 
 

 
 

 
1 Translation provided by the Government of Peru – Traduction fournie par le Gouvernement du Pérou 
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[ TRANSLATION IN FRENCH – TRADUCTION EN FRANÇAIS ] 1 
 

 
 

 

NOTIFICATION UNDER ARTICLE 4 (3) NOTIFICATION EN VERTU DU PARAGRAPHE 3 DE 

L’ARTICLE 4 

Peru Pérou 

Notification deposited with the 

Secretary‑General of the United Nations: 

26 April 2017 

Dépôt de la notification auprès du Secrétaire 

général de l’Organisation des Nations 

Unies : 26 avril 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 26 April 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 26 avril 2017 

 

 
 

 

 
1 Translation provided by the Government of Peru – Traduction fournie par le Gouvernement du Pérou 
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[ TEXT IN SPANISH – TEXTE EN ESPAGNOL ] 
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[ TRANSLATION IN ENGLISH – TRADUCTION EN ANGLAIS ] 
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[ TRANSLATION IN FRENCH – TRADUCTION EN FRANÇAIS ] 
 

 
 

 

NOTIFICATION UNDER ARTICLE 4 (3) NOTIFICATION EN VERTU DU PARAGRAPHE 3 DE 

L’ARTICLE 4 

Turkey Turquie 

Notification deposited with the 

Secretary‑General of the United Nations: 

19 April 2017 

Dépôt de la notification auprès du Secrétaire 

général de l’Organisation des 

Nations Unies : 19 avril 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 19 April 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 19 avril 2017 
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[ TEXT IN ENGLISH – TEXTE EN ANGLAIS ] 
 

 
 

[ TEXT IN FRENCH – TEXTE EN FRANÇAIS ] 
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No. 22495. Multilateral No 22495. Multilatéral 

CONVENTION ON PROHIBITIONS OR 

RESTRICTIONS ON THE USE OF 

CERTAIN CONVENTIONAL WEAPONS 

WHICH MAY BE DEEMED TO BE 

EXCESSIVELY INJURIOUS OR TO HAVE 

INDISCRIMINATE EFFECTS (WITH 

PROTOCOLS I, II AND III). GENEVA, 

10 OCTOBER 1980 [United Nations, Treaty 

Series, vol. 1342, I‑22495.] 

CONVENTION SUR L’INTERDICTION OU 

LA LIMITATION DE L’EMPLOI DE 

CERTAINES ARMES CLASSIQUES QUI 

PEUVENT ÊTRE CONSIDÉRÉES COMME 

PRODUISANT DES EFFETS 

TRAUMATIQUES EXCESSIFS OU COMME 

FRAPPANT SANS DISCRIMINATION 

(AVEC PROTOCOLES I, II ET III). GENÈVE, 

10 OCTOBRE 1980 [Nations Unies, Recueil des 

Traités, vol. 1342, I‑22495.] 
 

ACCESSION ADHÉSION 

Lebanon Liban 

Deposit of instrument with the 

Secretary‑General of the United Nations: 

5 April 2017 

Dépôt de l'instrument auprès du Secrétaire 

général de l’Organisation des 

Nations Unies : 5 avril 2017 

Date of effect: 5 October 2017 Date de prise d'effet : 5 octobre 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 5 April 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 5 avril 2017 
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PROTOCOL ON PROHIBITIONS OR RESTRICTIONS 

ON THE USE OF MINES, BOOBY‑TRAPS AND 

OTHER DEVICES AS AMENDED ON 3 MAY 1996 

(PROTOCOL II, AS AMENDED ON 3 MAY 1996) 

ANNEXED TO THE CONVENTION ON 

PROHIBITIONS OR RESTRICTIONS ON THE USE 

OF CERTAIN CONVENTIONAL WEAPONS 

WHICH MAY BE DEEMED TO BE EXCESSIVELY 

INJURIOUS OR TO HAVE INDISCRIMINATE 

EFFECTS. GENEVA, 3 MAY 1996 [United 

Nations, Treaty Series, vol. 2048, A‑22495.] 

PROTOCOLE SUR L’INTERDICTION OU LA 

LIMITATION DE L’EMPLOI DES MINES, PIÈGES 

ET AUTRES DISPOSITIFS, TEL QU’IL A ÉTÉ 

MODIFIÉ LE 3 MAI 1996 (PROTOCOLE II, TEL 

QU’IL A ÉTÉ MODIFIÉ LE 3 MAI 1996) ANNEXÉ 

À LA CONVENTION SUR L’INTERDICTION OU LA 

LIMITATION DE L’EMPLOI DE CERTAINES 

ARMES CLASSIQUES QUI PEUVENT ÊTRE 

CONSIDÉRÉES COMME PRODUISANT DES 

EFFETS TRAUMATIQUES EXCESSIFS OU COMME 

FRAPPANT SANS DISCRIMINATION. GENÈVE, 

3 MAI 1996 [Nations Unies, Recueil des Traités, 

vol. 2048, A‑22495.] 
 

CONSENT TO BE BOUND CONSENTEMENT À ÊTRE LIÉ 

Lebanon Liban 

Deposit of instrument with the 

Secretary‑General of the United Nations: 

5 April 2017 

Dépôt de l'instrument auprès du Secrétaire 

général de l’Organisation des 

Nations Unies : 5 avril 2017 

Date of effect: 5 October 2017 Date de prise d'effet : 5 octobre 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 5 April 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 5 avril 2017 
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AMENDMENT TO ARTICLE I OF THE 

CONVENTION ON PROHIBITIONS OR 

RESTRICTIONS ON THE USE OF CERTAIN 

CONVENTIONAL WEAPONS WHICH MAY BE 

DEEMED TO BE EXCESSIVELY INJURIOUS OR TO 

HAVE INDISCRIMINATE EFFECTS. GENEVA, 

21 DECEMBER 2001 [United Nations, Treaty 

Series, vol. 2260, A‑22495.] 

AMENDEMENT À L’ARTICLE PREMIER DE LA 

CONVENTION SUR L’INTERDICTION OU LA 

LIMITATION DE L’EMPLOI DE CERTAINES 

ARMES CLASSIQUES QUI PEUVENT ÊTRE 

CONSIDÉRÉES COMME PRODUISANT DES 

EFFETS TRAUMATIQUES EXCESSIFS OU COMME 

FRAPPANT SANS DISCRIMINATION. GENÈVE, 

21 DÉCEMBRE 2001 [Nations Unies, Recueil des 

Traités, vol. 2260, A‑22495.] 
 

ACCESSION ADHÉSION 

Lebanon Liban 

Deposit of instrument with the 

Secretary‑General of the United Nations: 

5 April 2017 

Dépôt de l'instrument auprès du Secrétaire 

général de l’Organisation des 

Nations Unies : 5 avril 2017 

Date of effect: 5 October 2017 Date de prise d'effet : 5 octobre 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 5 April 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 5 avril 2017 
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No. 22514. Multilateral No 22514. Multilatéral 

CONVENTION ON THE CIVIL ASPECTS OF 

INTERNATIONAL CHILD ABDUCTION. 

THE HAGUE, 25 OCTOBER 1980 

[United Nations, Treaty Series, vol. 1343, 

I‑22514.] 

CONVENTION SUR LES ASPECTS CIVILS 

DE L’ENLÈVEMENT INTERNATIONAL 

D’ENFANTS. LA HAYE, 25 OCTOBRE 1980 

[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1343, 

I‑22514.] 
 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF KAZAKHSTAN ACCEPTATION D’ADHÉSION DU KAZAKHSTAN 

Czech Republic République tchèque 

Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 8 March 2017 

Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 8 mars 2017 

Date of effect: 1 June 2017 Date de prise d'effet : 1er juin 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 

13 April 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
Pays‑Bas, 13 avril 2017 

 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF KAZAKHSTAN ACCEPTATION D’ADHÉSION DU KAZAKHSTAN 

Lithuania Lituanie 

Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 8 March 2017 

Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 8 mars 2017 

Date of effect: 1 June 2017 Date de prise d'effet : 1er juin 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 

13 April 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
Pays‑Bas, 13 avril 2017 
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No. 27310. Multilateral No 27310. Multilatéral 

AFRICAN REGIONAL COOPERATIVE 

AGREEMENT FOR RESEARCH, 

DEVELOPMENT AND TRAINING 

RELATED TO NUCLEAR SCIENCE AND 

TECHNOLOGY. 21 FEBRUARY 1990 

[United Nations, Treaty Series, vol. 1566, 

I‑27310.] 

ACCORD RÉGIONAL DE COOPÉRATION 

POUR L’AFRIQUE SUR LA RECHERCHE, 

LE DÉVELOPPEMENT ET LA FORMATION 

DANS LE DOMAINE DE LA SCIENCE ET 

DE LA TECHNOLOGIE NUCLÉAIRES. 

21 FÉVRIER 1990 [Nations Unies, Recueil des 

Traités, vol. 1566, I‑27310.] 
 

ACCEPTANCE OF THE FIFTH EXTENSION OF THE 

AGREEMENT  

ACCEPTATION DE LA CINQUIÈME PROROGATION 

DE L’ACCORD 

Ethiopia Éthiopie 

Deposit of instrument with the 

Director‑General of the International 

Atomic Energy Agency: 27 March 2017 

Dépôt de l'instrument auprès du Directeur 

général de l’Agence internationale de 

l’énergie atomique : 27 mars 2017 

Date of effect: 27 March 2017 Date de prise d'effet : 27 mars 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: International Atomic 

Energy Agency, 27 April 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
Agence internationale de l’énergie 

atomique, 27 avril 2017 
 

 

ACCEPTANCE OF THE FIFTH EXTENSION OF THE 

AGREEMENT 

ACCEPTATION DE LA CINQUIÈME PROROGATION 

DE L’ACCORD 

Mali Mali 

Deposit of instrument with the 

Director‑General of the International 

Atomic Energy Agency: 20 March 2017 

Dépôt de l'instrument auprès du Directeur 

général de l’Agence internationale de 

l’énergie atomique : 20 mars 2017 

Date of effect: 20 March 2017 Date de prise d'effet : 20 mars 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: International Atomic 

Energy Agency, 13 April 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
Agence internationale de l’énergie 

atomique, 13 avril 2017 
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No. 27531. Multilateral No 27531. Multilatéral 

CONVENTION ON THE RIGHTS OF THE 

CHILD. NEW YORK, 20 NOVEMBER 1989 

[United Nations, Treaty Series, vol. 1577, 

I‑27531.] 

CONVENTION RELATIVE AUX DROITS DE 

L’ENFANT. NEW YORK, 

20 NOVEMBRE 1989 [Nations Unies, Recueil 

des Traités, vol. 1577, I‑27531.] 
 

OPTIONAL PROTOCOL TO THE CONVENTION ON 

THE RIGHTS OF THE CHILD ON A 

COMMUNICATIONS PROCEDURE. NEW YORK, 

19 DECEMBER 2011 [United Nations, Treaty 

Series, vol. 2983, A‑27531.] 

PROTOCOLE FACULTATIF À LA CONVENTION 

RELATIVE AUX DROITS DE L’ENFANT 

ÉTABLISSANT UNE PROCÉDURE DE 

PRÉSENTATION DE COMMUNICATIONS. 

NEW YORK, 19 DÉCEMBRE 2011 

[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 2983, 

A‑27531.] 
 

RATIFICATION RATIFICATION 

Croatia Croatie 

Deposit of instrument with the 

Secretary‑General of the United Nations: 

18 April 2017 

Dépôt de l'instrument auprès du Secrétaire 

général de l’Organisation des 

Nations Unies : 18 avril 2017 

Date of effect: 18 July 2017 Date de prise d'effet : 18 juillet 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 18 April 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 18 avril 2017 

 

 

ACCESSION (WITH DECLARATION) ADHÉSION (AVEC DÉCLARATION) 

Switzerland Suisse 

Deposit of instrument with the 

Secretary‑General of the United Nations: 

24 April 2017 

Dépôt de l'instrument auprès du Secrétaire 

général de l’Organisation des 

Nations Unies : 24 avril 2017 

Date of effect: 24 July 2017 Date de prise d'effet : 24 juillet 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 24 April 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 24 avril 2017 
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Declaration: 

 

 

Déclaration : 

 

 
 

[ TEXT IN FRENCH – TEXTE EN FRANÇAIS ] 
 

 
 

[ TRANSLATION IN ENGLISH – TRADUCTION EN ANGLAIS ] 
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No. 28352. Multilateral No 28352. Multilatéral 

CONVENTION ON TECHNICAL AND 

VOCATIONAL EDUCATION. PARIS, 

10 NOVEMBER 1989 [United Nations, Treaty 

Series, vol. 1649, I‑28352.] 

CONVENTION SUR L’ENSEIGNEMENT 

TECHNIQUE ET PROFESSIONNEL. PARIS, 

10 NOVEMBRE 1989 [Nations Unies, Recueil 

des Traités, vol. 1649, I‑28352.] 
 

RATIFICATION RATIFICATION 

Benin Bénin 

Deposit of instrument with the 

Director‑General of the United Nations 

Educational, Scientific and Cultural 

Organization: 1 March 2017 

Dépôt de l'instrument auprès du Directeur 

général de l’Organisation des 

Nations Unies pour l’éducation, la 

science et la culture : 1er mars 2017 

Date of effect: 1 June 2017 Date de prise d'effet : 1er juin 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: United Nations 

Educational, Scientific and Cultural 

Organization, 4 April 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
Organisation des Nations Unies pour 

l’éducation, la science et la culture, 

4 avril 2017 
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No. 28632. Multilateral No 28632. Multilatéral 

CONVENTION ON THE LAW APPLICABLE 

TO TRUSTS AND ON THEIR 

RECOGNITION. THE HAGUE, 

1 JULY 1985 [United Nations, Treaty Series, 

vol. 1664, I‑28632.] 

CONVENTION RELATIVE À LA LOI 

APPLICABLE AU TRUST ET À SA 

RECONNAISSANCE. LA HAYE, 

1ER JUILLET 1985 [Nations Unies, Recueil des 

Traités, vol. 1664, I‑28632.] 
 

RATIFICATION (WITH DECLARATION) RATIFICATION (AVEC DÉCLARATION) 

Cyprus Chypre 

Deposit of instrument with the Government 

of the Netherlands: 15 March 2017 

Dépôt de l'instrument auprès du 

Gouvernement néerlandais : 
15 mars 2017 

Date of effect: 1 June 2017 Date de prise d'effet : 1er juin 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 

13 April 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
Pays‑Bas, 13 avril 2017 

 

 

Declaration: 

 

 

Déclaration : 

 

 
 

[ TEXT IN ENGLISH – TEXTE EN ANGLAIS ] 
 

 
 

[ TRANSLATION IN FRENCH – TRADUCTION EN FRANÇAIS ] 
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No. 30619. Multilateral No 30619. Multilatéral 

CONVENTION ON BIOLOGICAL 

DIVERSITY. RIO DE JANEIRO, 

5 JUNE 1992 [United Nations, Treaty Series, 

vol. 1760, I‑30619.] 

CONVENTION SUR LA DIVERSITÉ 

BIOLOGIQUE. RIO DE JANEIRO, 

5 JUIN 1992 [Nations Unies, Recueil des Traités, 

vol. 1760, I‑30619.] 
 

NAGOYA PROTOCOL ON ACCESS TO GENETIC 

RESOURCES AND THE FAIR AND EQUITABLE 

SHARING OF BENEFITS ARISING FROM THEIR 

UTILIZATION TO THE CONVENTION ON 

BIOLOGICAL DIVERSITY. NAGOYA, 

29 OCTOBER 2010 [United Nations, Treaty 

Series, vol. 3008, A‑30619.] 

PROTOCOLE DE NAGOYA SUR L’ACCÈS AUX 

RESSOURCES GÉNÉTIQUES ET LE PARTAGE 

JUSTE ET ÉQUITABLE DES AVANTAGES 

DÉCOULANT DE LEUR UTILISATION RELATIF À 

LA CONVENTION SUR LA DIVERSITÉ 

BIOLOGIQUE. NAGOYA, 29 OCTOBRE 2010 

[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 3008, 

A‑30619.] 
 

APPROVAL APPROBATION 

Portugal Portugal 

Deposit of instrument with the 

Secretary‑General of the United Nations: 

11 April 2017 

Dépôt de l'instrument auprès du Secrétaire 

général de l’Organisation des 

Nations Unies : 11 avril 2017 

Date of effect: 10 July 2017 Date de prise d'effet : 10 juillet 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 11 April 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 11 avril 2017 
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No. 31922. Multilateral No 31922. Multilatéral 

CONVENTION ON PROTECTION OF 

CHILDREN AND COOPERATION IN 

RESPECT OF INTERCOUNTRY 

ADOPTION. THE HAGUE, 29 MAY 1993 

[United Nations, Treaty Series, vol. 1870, 

I‑31922.] 

CONVENTION SUR LA PROTECTION DES 

ENFANTS ET LA COOPÉRATION EN 

MATIÈRE D’ADOPTION 

INTERNATIONALE. LA HAYE, 

29 MAI 1993 [Nations Unies, Recueil des 

Traités, vol. 1870, I‑31922.] 
 

OBJECTION TO THE ACCESSION OF THE REPUBLIC 

OF GHANA, PURSUANT TO ARTICLE 44 (3) OF 

THE CONVENTION (WITH OBJECTION) 

OBJECTION À L’ADHÉSION DE LA RÉPUBLIQUE 

DU GHANA, CONFORMÉMENT À L’ARTICLE 44, 

PARAGRAPHE 3, DE LA CONVENTION (AVEC 

OBJECTION) 

Greece Grèce 

Receipt by the Government of the 

Netherlands: 7 March 2017 

Réception par du Gouvernement 

néerlandais : 7 mars 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 

13 April 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
Pays‑Bas, 13 avril 2017 

 

 
 

Objection: 

 

 

Objection : 

 

 
 

[ TEXT IN ENGLISH – TEXTE EN ANGLAIS ] 
 

 
 

[ TRANSLATION IN FRENCH – TRADUCTION EN FRANÇAIS ] 
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OBJECTION TO THE ACCESSION OF THE REPUBLIC 

OF GHANA, PURSUANT TO ARTICLE 44 (3) OF 

THE CONVENTION (WITH OBJECTION) 

OBJECTION À L’ADHÉSION DE LA RÉPUBLIQUE 

DU GHANA, CONFORMÉMENT À L’ARTICLE 44, 

PARAGRAPHE 3, DE LA CONVENTION (AVEC 

OBJECTION) 

Spain Espagne 

Receipt by the Government of the 

Netherlands: 17 March 2017 

Réception par du Gouvernement 

néerlandais : 17 mars 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 

13 April 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
Pays‑Bas, 13 avril 2017 

 

 
 

Objection: 

 

 

Objection : 

 

 
 

[ TEXT IN ENGLISH – TEXTE EN ANGLAIS ] 
 

 
 

[ TRANSLATION IN FRENCH – TRADUCTION EN FRANÇAIS ] 
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No. 32076. Multilateral No 32076. Multilatéral 

AGREEMENT TO ESTABLISH THE SOUTH 

CENTRE. GENEVA, 1 SEPTEMBER 1994 

[United Nations, Treaty Series, vol. 1885, 

I‑32076.] 

ACCORD PORTANT CRÉATION DU CENTRE 

SUD. GENÈVE, 1ER SEPTEMBRE 1994 

[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1885, 

I‑32076.] 
 

ACCESSION ADHÉSION 

State of Palestine État de Palestine 

Deposit of instrument with the 

Secretary‑General of the United Nations: 

24 April 2017 

Dépôt de l'instrument auprès du Secrétaire 

général de l’Organisation des 

Nations Unies : 24 avril 2017 

Date of effect: 23 June 2017 Date de prise d'effet : 23 juin 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 24 April 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 24 avril 2017 
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No. 34028. Multilateral No 34028. Multilatéral 

CONVENTION ON ENVIRONMENTAL 

IMPACT ASSESSMENT IN A 

TRANSBOUNDARY CONTEXT. 

ESPOO, FINLAND, 25 FEBRUARY 1991 

[United Nations, Treaty Series, vol. 1989, 

I‑34028.] 

CONVENTION SUR L’ÉVALUATION DE 

L’IMPACT SUR L’ENVIRONNEMENT 

DANS UN CONTEXTE TRANSFRONTIÈRE. 

ESPOO (FINLANDE), 25 FÉVRIER 1991 

[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1989, 

I‑34028.] 
 

PROTOCOL ON STRATEGIC ENVIRONMENTAL 

ASSESSMENT TO THE CONVENTION ON 

ENVIRONMENTAL IMPACT ASSESSMENT IN A 

TRANSBOUNDARY CONTEXT. KIEV, 

21 MAY 2003 [United Nations, Treaty Series, vol. 

2685, A‑34028.] 

PROTOCOLE À LA CONVENTION SUR 

L’ÉVALUATION DE L’IMPACT SUR 

L’ENVIRONNEMENT DANS UN CONTEXTE 

TRANSFRONTIÈRE, RELATIF À L’ÉVALUATION 

STRATÉGIQUE ENVIRONNEMENTALE. KIEV, 

21 MAI 2003 [Nations Unies, Recueil des Traités, 

vol. 2685, A‑34028.] 
 

PROCÈS‑VERBAL OF RECTIFICATION OF THE 

PROTOCOL ON STRATEGIC ENVIRONMENTAL 

ASSESSMENT TO THE CONVENTION ON 

ENVIRONMENTAL IMPACT ASSESSMENT IN A 

TRANSBOUNDARY CONTEXT. NEW YORK, 

21 APRIL 2017 

PROCÈS‑VERBAL DE RECTIFICATION DU 

PROTOCOLE À LA CONVENTION SUR 

L’ÉVALUATION DE L’IMPACT SUR 

L’ENVIRONNEMENT DANS UN CONTEXTE 

TRANSFRONTIÈRE, RELATIF À 

L’ÉVALUATION STRATÉGIQUE 

ENVIRONNEMENTALE. NEW YORK, 

21 AVRIL 2017 

  

Entry into force:  Entrée en vigueur :  

Authentic texts: English, French and Russian Textes authentiques : anglais, français et russe 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 21 April 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : d’office, 

21 avril 2017 
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[ TEXT IN ENGLISH – TEXTE EN ANGLAIS ] 
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[ TEXT IN FRENCH – TEXTE EN FRANÇAIS ] 
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[ TEXT IN RUSSIAN – TEXTE EN RUSSE ] 
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AMENDMENT TO THE CONVENTION ON 

ENVIRONMENTAL IMPACT ASSESSMENT IN A 

TRANSBOUNDARY CONTEXT. SOFIA, 

27 FEBRUARY 2001 [United Nations, Treaty 

Series, vol. 2999, A‑34028.] 

AMENDEMENT À LA CONVENTION SUR 

L’ÉVALUATION DE L’IMPACT SUR 

L’ENVIRONNEMENT DANS UN CONTEXTE 

TRANSFRONTIÈRE. SOFIA, 27 FÉVRIER 2001 

[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 2999, 

A‑34028.] 
 

PROCÈS‑VERBAL OF RECTIFICATION OF THE 

AMENDMENT TO THE CONVENTION ON 

ENVIRONMENTAL IMPACT ASSESSMENT IN A 

TRANSBOUNDARY CONTEXT. NEW YORK, 

21 APRIL 2017 

PROCÈS‑VERBAL DE RECTIFICATION DE 

L’AMENDEMENT À LA CONVENTION SUR 

L’ÉVALUATION DE L’IMPACT SUR 

L’ENVIRONNEMENT DANS UN CONTEXTE 

TRANSFRONTIÈRE. NEW YORK, 

21 AVRIL 2017 

  

Entry into force:  Entrée en vigueur :  

Authentic text: English Texte authentique : anglais 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 21 April 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : d’office, 

21 avril 2017 
 

 

 

 

 

 

[ TEXT IN ENGLISH – TEXTE EN ANGLAIS ] 
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No. 37517. Multilateral No 37517. Multilatéral 

INTERNATIONAL CONVENTION FOR THE 

SUPPRESSION OF TERRORIST 

BOMBINGS. NEW YORK, 

15 DECEMBER 1997 [United Nations, Treaty 

Series, vol. 2149, I‑37517.] 

CONVENTION INTERNATIONALE POUR LA 

RÉPRESSION DES ATTENTATS 

TERRORISTES À L’EXPLOSIF. 

NEW YORK, 15 DÉCEMBRE 1997 

[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 2149, 

I‑37517.] 
 

ACCESSION ADHÉSION 

Zambia Zambie 

Deposit of instrument with the 

Secretary‑General of the United Nations: 

7 April 2017 

Dépôt de l'instrument auprès du Secrétaire 

général de l’Organisation des 

Nations Unies : 7 avril 2017 

Date of effect: 7 May 2017 Date de prise d'effet : 7 mai 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 7 April 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 7 avril 2017 

 

 
 



Volume 3185, A‑37924 
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No. 37924. Multilateral No 37924. Multilatéral 

AGREEMENT FOR THE 

IMPLEMENTATION OF THE 

PROVISIONS OF THE UNITED NATIONS 

CONVENTION ON THE LAW OF THE SEA 

OF 10 DECEMBER 1982 RELATING TO 

THE CONSERVATION AND 

MANAGEMENT OF STRADDLING FISH 

STOCKS AND HIGHLY MIGRATORY 

FISH STOCKS. NEW YORK, 

4 AUGUST 1995 [United Nations, Treaty 

Series, vol. 2167, I‑37924.] 

ACCORD AUX FINS DE L’APPLICATION 

DES DISPOSITIONS DE LA CONVENTION 

DES NATIONS UNIES SUR LE DROIT DE 

LA MER DU 10 DÉCEMBRE 1982 

RELATIVES À LA CONSERVATION ET À 

LA GESTION DES STOCKS DE POISSONS 

DONT LES DÉPLACEMENTS 

S’EFFECTUENT TANT À L’INTÉRIEUR 

QU’AU‑DELÀ DE ZONES ÉCONOMIQUES 

EXCLUSIVES (STOCKS 

CHEVAUCHANTS) ET DES STOCKS DE 

POISSONS GRANDS MIGRATEURS. 

NEW YORK, 4 AOÛT 1995 [Nations Unies, 

Recueil des Traités, vol. 2167, I‑37924.] 
 

ACCESSION ADHÉSION 

Thailand Thaïlande 

Deposit of instrument with the 

Secretary‑General of the United Nations: 

28 April 2017 

Dépôt de l'instrument auprès du Secrétaire 

général de l’Organisation des 

Nations Unies : 28 avril 2017 

Date of effect: 28 May 2017 Date de prise d'effet : 28 mai 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 28 April 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 28 avril 2017 
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No. 38349. Multilateral No 38349. Multilatéral 

INTERNATIONAL CONVENTION FOR THE 

SUPPRESSION OF THE FINANCING OF 

TERRORISM. NEW YORK, 

9 DECEMBER 1999 [United Nations, Treaty 

Series, vol. 2178, I‑38349.] 

CONVENTION INTERNATIONALE POUR LA 

RÉPRESSION DU FINANCEMENT DU 

TERRORISME. NEW YORK, 

9 DÉCEMBRE 1999 [Nations Unies, Recueil des 

Traités, vol. 2178, I‑38349.] 
 

ACCESSION ADHÉSION 

Zambia Zambie 

Deposit of instrument with the 

Secretary‑General of the United Nations: 

7 April 2017 

Dépôt de l'instrument auprès du Secrétaire 

général de l’Organisation des 

Nations Unies : 7 avril 2017 

Date of effect: 7 May 2017 Date de prise d'effet : 7 mai 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 7 April 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 7 avril 2017 
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No. 38544. Multilateral No 38544. Multilatéral 

ROME STATUTE OF THE 

INTERNATIONAL CRIMINAL COURT. 

ROME, 17 JULY 1998 [United Nations, Treaty 

Series, vol. 2187, I‑38544.] 

STATUT DE ROME DE LA COUR PÉNALE 

INTERNATIONALE. ROME, 

17 JUILLET 1998 [Nations Unies, Recueil des 

Traités, vol. 2187, I‑38544.] 
 

AMENDMENT TO ARTICLE 8 OF THE ROME 

STATUTE OF THE INTERNATIONAL CRIMINAL 

COURT. KAMPALA, 10 JUNE 2010 

[United Nations, Treaty Series, vol. 2868, 

A‑38544.] 

AMENDEMENT À L’ARTICLE 8 DU STATUT DE 

ROME DE LA COUR PÉNALE INTERNATIONALE. 

KAMPALA, 10 JUIN 2010 [Nations Unies, 

Recueil des Traités, vol. 2868, A‑38544.] 

 

RATIFICATION RATIFICATION 

Argentina Argentine 

Deposit of instrument with the 

Secretary‑General of the United Nations: 

28 April 2017 

Dépôt de l'instrument auprès du Secrétaire 

général de l’Organisation des 

Nations Unies : 28 avril 2017 

Date of effect: 28 April 2018 Date de prise d'effet : 28 avril 2018 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 28 April 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 28 avril 2017 

 

 

RATIFICATION RATIFICATION 

Portugal Portugal 

Deposit of instrument with the 

Secretary‑General of the United Nations: 

11 April 2017 

Dépôt de l'instrument auprès du Secrétaire 

général de l’Organisation des 

Nations Unies : 11 avril 2017 

Date of effect: 11 April 2018 Date de prise d'effet : 11 avril 2018 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 11 April 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 11 avril 2017 

 

 

  



Volume 3185, A‑38544 

339 

AMENDMENTS TO THE ROME STATUTE OF THE 

INTERNATIONAL CRIMINAL COURT ON THE 

CRIME OF AGGRESSION. KAMPALA, 

11 JUNE 2010 [United Nations, Treaty Series, 

vol. 2922, A‑38544.] 

AMENDEMENTS AU STATUT DE ROME DE LA 

COUR PÉNALE INTERNATIONALE RELATIFS AU 

CRIME D’AGRESSION. KAMPALA, 11 JUIN 2010 

[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 2922, 

A‑38544.] 
 

RATIFICATION RATIFICATION 

Argentina Argentine 

Deposit of instrument with the 

Secretary‑General of the United Nations: 

28 April 2017 

Dépôt de l'instrument auprès du Secrétaire 

général de l’Organisation des 

Nations Unies : 28 avril 2017 

Date of effect: 28 April 2018 Date de prise d'effet : 28 avril 2018 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 28 April 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 28 avril 2017 

 

 

RATIFICATION RATIFICATION 

Portugal Portugal 

Deposit of instrument with the 

Secretary‑General of the United Nations: 

11 April 2017 

Dépôt de l'instrument auprès du Secrétaire 

général de l’Organisation des 

Nations Unies : 11 avril 2017 

Date of effect: 11 April 2018 Date de prise d'effet : 11 avril 2018 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 11 April 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 11 avril 2017 
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No. 39973. Multilateral No 39973. Multilatéral 

ROTTERDAM CONVENTION ON THE 

PRIOR INFORMED CONSENT 

PROCEDURE FOR CERTAIN 

HAZARDOUS CHEMICALS AND 

PESTICIDES IN INTERNATIONAL 

TRADE. ROTTERDAM, 

10 SEPTEMBER 1998 [United Nations, Treaty 

Series, vol. 2244, I‑39973.] 

CONVENTION DE ROTTERDAM SUR LA 

PROCÉDURE DE CONSENTEMENT 

PRÉALABLE EN CONNAISSANCE DE 

CAUSE APPLICABLE DANS LE CAS DE 

CERTAINS PRODUITS CHIMIQUES ET 

PESTICIDES DANGEREUX QUI FONT 

L’OBJET DU COMMERCE 

INTERNATIONAL. ROTTERDAM, 

10 SEPTEMBRE 1998 [Nations Unies, Recueil 

des Traités, vol. 2244, I‑39973.] 
 

ACCESSION ADHÉSION 

Iraq Iraq 

Deposit of instrument with the 

Secretary‑General of the United Nations: 

18 April 2017 

Dépôt de l'instrument auprès du Secrétaire 

général de l’Organisation des 

Nations Unies : 18 avril 2017 

Date of effect: 17 July 2017 Date de prise d'effet : 17 juillet 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 18 April 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 18 avril 2017 
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No. 43649. Multilateral No 43649. Multilatéral 

INTERNATIONAL CONVENTION 

AGAINST DOPING IN SPORT. PARIS, 

19 OCTOBER 2005 [United Nations, Treaty 

Series, vol. 2419, I‑43649.] 

CONVENTION INTERNATIONALE CONTRE 

LE DOPAGE DANS LE SPORT. PARIS, 

19 OCTOBRE 2005 [Nations Unies, Recueil des 

Traités, vol. 2419, I‑43649.] 
 

RATIFICATION RATIFICATION 

Yemen Yémen 

Deposit of instrument with the 

Director‑General of the United Nations 

Educational, Scientific and Cultural 

Organization: 23 March 2017 

Dépôt de l'instrument auprès du Directeur 

général de l’Organisation des 

Nations Unies pour l’éducation, la 

science et la culture : 23 mars 2017 

Date of effect: 1 May 2017 Date de prise d'effet : 1er mai 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: United Nations 

Educational, Scientific and Cultural 

Organization, 18 April 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
Organisation des Nations Unies pour 

l’éducation, la science et la culture, 

18 avril 2017 
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No. 44004. Multilateral No 44004. Multilatéral 

INTERNATIONAL CONVENTION FOR THE 

SUPPRESSION OF ACTS OF NUCLEAR 

TERRORISM. NEW YORK, 13 APRIL 2005 

[United Nations, Treaty Series, vol. 2445, 

I‑44004.] 

CONVENTION INTERNATIONALE POUR LA 

RÉPRESSION DES ACTES DE 

TERRORISME NUCLÉAIRE. NEW YORK, 

13 AVRIL 2005 [Nations Unies, Recueil des 

Traités, vol. 2445, I‑44004.] 
 

ACCESSION ADHÉSION 

Zambia Zambie 

Deposit of instrument with the 

Secretary‑General of the United Nations: 

7 April 2017 

Dépôt de l'instrument auprès du Secrétaire 

général de l’Organisation des 

Nations Unies : 7 avril 2017 

Date of effect: 7 May 2017 Date de prise d'effet : 7 mai 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 7 April 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 7 avril 2017 
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No. 44910. Multilateral No 44910. Multilatéral 

CONVENTION ON THE RIGHTS OF 

PERSONS WITH DISABILITIES. 

NEW YORK, 13 DECEMBER 2006 

[United Nations, Treaty Series, vol. 2515, 

I‑44910.] 

CONVENTION RELATIVE AUX DROITS DES 

PERSONNES HANDICAPÉES. NEW YORK, 

13 DÉCEMBRE 2006 [Nations Unies, Recueil 

des Traités, vol. 2515, I‑44910.] 

 

OBJECTION TO THE RESERVATION MADE BY 

BRUNEI DARUSSALAM UPON RATIFICATION 

OBJECTION À LA RÉSERVE FORMULÉE PAR LE 

BRUNÉI DARUSSALAM LORS DE LA 

RATIFICATION 

Belgium Belgique 

Receipt by the Secretary‑General of the 

United Nations: 11 April 2017 

Réception par le Secrétaire général de 

l’Organisation des Nations Unies : 
11 avril 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 11 April 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 11 avril 2017 
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OBJECTION TO THE RESERVATION MADE BY 

BRUNEI DARUSSALAM UPON RATIFICATION 

OBJECTION À LA RÉSERVE FORMULÉE PAR LE 

BRUNÉI DARUSSALAM LORS DE LA 

RATIFICATION 

Germany Allemagne 

Receipt by the Secretary‑General of the 

United Nations: 12 April 2017 

Réception par le Secrétaire général de 

l’Organisation des Nations Unies : 
12 avril 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 12 April 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 12 avril 2017 
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1 Translation provided by the Government of Germany – Traduction fournie par le Gouvernement de l’Allemagne 
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OBJECTION TO THE RESERVATION MADE BY 

BRUNEI DARUSSALAM UPON RATIFICATION 

OBJECTION À LA RÉSERVE FORMULÉE PAR LE 

BRUNÉI DARUSSALAM LORS DE LA 

RATIFICATION 

Hungary Hongrie 

Receipt by the Secretary‑General of the 

United Nations: 13 April 2017 

Réception par le Secrétaire général de 

l’Organisation des Nations Unies : 
13 avril 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 13 April 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 13 avril 2017 
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OBJECTION TO THE RESERVATION MADE BY 

BRUNEI DARUSSALAM UPON RATIFICATION 

OBJECTION À LA RÉSERVE FORMULÉE PAR LE 

BRUNÉI DARUSSALAM LORS DE LA 

RATIFICATION 

Netherlands Pays-Bas 

Receipt by the Secretary‑General of the 

United Nations: 13 April 2017 

Réception par le Secrétaire général de 

l’Organisation des Nations Unies : 
13 avril 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 13 April 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 13 avril 2017 
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OBJECTION TO THE RESERVATION MADE BY 

BRUNEI DARUSSALAM UPON RATIFICATION 

OBJECTION À LA RÉSERVE FORMULÉE PAR LE 

BRUNÉI DARUSSALAM LORS DE LA 

RATIFICATION 

Norway Norvège 

Receipt by the Secretary‑General of the 

United Nations: 17 April 2017 

Réception par le Secrétaire général de 

l’Organisation des Nations Unies : 
17 avril 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 17 April 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 17 avril 2017 
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OBJECTION TO THE RESERVATION MADE BY 

BRUNEI DARUSSALAM UPON RATIFICATION 

OBJECTION À LA RÉSERVE FORMULÉE PAR LE 

BRUNEI DARUSSALAM LORS DE LA 

RATIFICATION 

Peru Pérou 

Receipt by the Secretary‑General of the 

United Nations: 17 April 2017 

Réception par le Secrétaire général de 

l’Organisation des Nations Unies : 
17 avril 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 17 April 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 17 avril 2017 
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OBJECTION TO THE RESERVATION MADE BY 

BRUNEI DARUSSALAM UPON RATIFICATION 

OBJECTION À LA RÉSERVE FORMULÉE PAR LE 

BRUNÉI DARUSSALAM LORS DE LA 

RATIFICATION 

United Kingdom of Great Britain and 

Northern Ireland 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 

d'Irlande du Nord 

Receipt by the Secretary‑General of the 

United Nations: 10 April 2017 

Réception par le Secrétaire général de 

l’Organisation des Nations Unies : 
10 avril 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 10 April 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 10 avril 2017 
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No. 50254. Multilateral No 50254. Multilatéral 

FRAMEWORK AGREEMENT FOR 

INTERNATIONAL COLLABORATION ON 

RESEARCH AND DEVELOPMENT OF 

GENERATION IV NUCLEAR ENERGY 

SYSTEMS. WASHINGTON, 

28 FEBRUARY 2005 [United Nations, Treaty 

Series, vol. 2879, I‑50254.] 

ACCORD‑CADRE SUR LA 

COLLABORATION INTERNATIONALE EN 

MATIÈRE DE RECHERCHE ET DE 

DÉVELOPPEMENT DES SYSTÈMES 

D’ÉNERGIE NUCLÉAIRE DE 

GÉNÉRATION IV. WASHINGTON, 

28 FÉVRIER 2005 [Nations Unies, Recueil des 

Traités, vol. 2879, I‑50254.] 
 

AGREEMENT EXTENDING THE FRAMEWORK 

AGREEMENT FOR INTERNATIONAL 

COLLABORATION ON RESEARCH AND 

DEVELOPMENT OF GENERATION IV 

NUCLEAR ENERGY SYSTEMS. PARIS, 

26 FEBRUARY 2015 

ACCORD PROROGEANT L’ACCORD‑CADRE SUR 

LA COLLABORATION INTERNATIONALE EN 

MATIÈRE DE RECHERCHE ET DE 

DÉVELOPPEMENT DES SYSTÈMES D’ÉNERGIE 

NUCLÉAIRE DE GÉNÉRATION IV. PARIS, 

26 FÉVRIER 2015 

  

Entry into force: 26 February 2015, in 

accordance with article II 

Entrée en vigueur : 26 février 2015, 

conformément à l’article II 

Authentic texts: English and French Textes authentiques : anglais et français 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Organisation for Economic 

Co‑operation and Development, 

27 April 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 

Organisation de coopération et de 

développement économiques, 27 avril 2017 
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Participant Definitive signature (s) 

France 26 Feb 2015 s 

Japan 26 Feb 2015 s 

Republic of Korea 26 Feb 2015 s 

United States of America 26 Feb 2015 s 
 

 

 

 

 

 

 

 

Participant Signature définitive (s) 

États-Unis d'Amérique 26 févr. 2015 s 

France 26 févr. 2015 s 

Japon 26 févr. 2015 s 

République de Corée 26 févr. 2015 s 
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ACCEPTANCE ACCEPTATION 

Canada Canada 

Deposit of instrument with the 

Secretary‑General of the Organisation for 

Economic Co‑operation and 

Development: 21 October 2016 

Dépôt de l'instrument auprès du Secrétaire 

général de l’Organisation de coopération 

et de développement économiques : 
21 octobre 2016 

Date of effect: 21 October 2016 Date de prise d'effet : 21 octobre 2016 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Organisation for 

Economic Co‑operation and 

Development, 27 April 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
Organisation de coopération et de 

développement économiques, 

27 avril 2017 
 

 

DEFINITIVE SIGNATURE SIGNATURE DÉFINITIVE 

China Chine 

Affixed on: 23 June 2016 Apposée le : 23 juin 2016 

Date of effect: 23 June 2016 Date de prise d'effet : 23 juin 2016 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Organisation for 

Economic Co‑operation and 

Development, 27 April 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
Organisation de coopération et de 

développement économiques, 

27 avril 2017 
 

 

DEFINITIVE SIGNATURE SIGNATURE DÉFINITIVE 

European Atomic Energy Community Communauté européenne de l'énergie 

atomique 

Affixed on: 10 November 2016 Apposée le : 10 novembre 2016 

Date of effect: 10 November 2016 Date de prise d'effet : 10 novembre 2016 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Organisation for 

Economic Co‑operation and 

Development, 27 April 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
Organisation de coopération et de 

développement économiques, 

27 avril 2017 
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DEFINITIVE SIGNATURE SIGNATURE DÉFINITIVE 

Russian Federation Fédération de Russie 

Affixed on: 29 June 2015 Apposée le : 29 juin 2015 

Date of effect: 29 June 2015 Date de prise d'effet : 29 juin 2015 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Organisation for 

Economic Co‑operation and 

Development, 27 April 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
Organisation de coopération et de 

développement économiques, 

27 avril 2017 
 

 

DEFINITIVE SIGNATURE SIGNATURE DÉFINITIVE 

South Africa Afrique du Sud 

Affixed on: 15 September 2015 Apposée le : 15 septembre 2015 

Date of effect: 15 September 2015 Date de prise d'effet : 15 septembre 2015 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Organisation for 

Economic Co‑operation and 

Development, 27 April 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
Organisation de coopération et de 

développement économiques, 

27 avril 2017 
 

 

DEFINITIVE SIGNATURE SIGNATURE DÉFINITIVE 

Switzerland Suisse 

Affixed on: 27 August 2015 Apposée le : 27 août 2015 

Date of effect: 27 August 2015 Date de prise d'effet : 27 août 2015 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Organisation for 

Economic Co‑operation and 

Development, 27 April 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
Organisation de coopération et de 

développement économiques, 

27 avril 2017 
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No. 51361. Multilateral No 51361. Multilatéral 

CONVENTION ON THE INTERNATIONAL 

RECOVERY OF CHILD SUPPORT AND 

OTHER FORMS OF FAMILY 

MAINTENANCE. THE HAGUE, 

23 NOVEMBER 2007 [United Nations, Treaty 

Series, vol. 2955, I‑51361.] 

CONVENTION SUR LE RECOUVREMENT 

INTERNATIONAL DES ALIMENTS 

DESTINÉS AUX ENFANTS ET D’AUTRES 

MEMBRES DE LA FAMILLE. LA HAYE, 

23 NOVEMBRE 2007 [Nations Unies, Recueil 

des Traités, vol. 2955, I‑51361.] 
 

PROTOCOL ON THE LAW APPLICABLE TO 

MAINTENANCE OBLIGATIONS. THE HAGUE, 

23 NOVEMBER 2007 [United Nations, Treaty 

Series, vol. 2956, A‑51361.] 

PROTOCOLE SUR LA LOI APPLICABLE AUX 

OBLIGATIONS ALIMENTAIRES. LA HAYE, 

23 NOVEMBRE 2007 [Nations Unies, Recueil des 

Traités, vol. 2956, A‑51361.] 
 

ACCESSION ADHÉSION 

Kazakhstan Kazakhstan 

Deposit of instrument with the Government 

of the Netherlands: 12 December 2016 

Dépôt de l'instrument auprès du 

Gouvernement néerlandais : 
12 décembre 2016 

Date of effect: 1 April 2017 Date de prise d'effet : 1er avril 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 

13 April 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
Pays‑Bas, 13 avril 2017 
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No. 53630. Multilateral No 53630. Multilatéral 

INTERGOVERNMENTAL AGREEMENT ON 

DRY PORTS. BANGKOK, 1 MAY 2013 

[United Nations, Treaty Series, vol. 3124, 

I‑53630.] 

ACCORD INTERGOUVERNEMENTAL SUR 

LES PORTS SECS. BANGKOK, 

1ER MAI 2013 [Nations Unies, Recueil des 

Traités, vol. 3124, I‑53630.] 
 

RATIFICATION (WITH RESERVATION) RATIFICATION (AVEC RÉSERVE) 

Iran (Islamic Republic of) Iran (République islamique d') 

Deposit of instrument with the 

Secretary‑General of the United Nations: 

10 April 2017 

Dépôt de l'instrument auprès du Secrétaire 

général de l’Organisation des 

Nations Unies : 10 avril 2017 

Date of effect: 10 May 2017 Date de prise d'effet : 10 mai 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 10 April 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 10 avril 2017 
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Réserve : 
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No. 54113. Multilateral No 54113. Multilatéral 

PARIS AGREEMENT. PARIS, 

12 DECEMBER 2015 [United Nations, Treaty 

Series, vol. 3156, I‑54113.] 

ACCORD DE PARIS. PARIS, 

12 DÉCEMBRE 2015 [Nations Unies, Recueil 

des Traités, vol. 3156, I‑54113.] 
 

RATIFICATION RATIFICATION 

Belgium Belgique 

Deposit of instrument with the 

Secretary‑General of the United Nations: 

6 April 2017 

Dépôt de l'instrument auprès du Secrétaire 

général de l’Organisation des 

Nations Unies : 6 avril 2017 

Date of effect: 6 May 2017 Date de prise d'effet : 6 mai 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 6 April 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 6 avril 2017 

 

 

RATIFICATION RATIFICATION 

Congo Congo 

Deposit of instrument with the 

Secretary‑General of the United Nations: 

21 April 2017 

Dépôt de l'instrument auprès du Secrétaire 

général de l’Organisation des 

Nations Unies : 21 avril 2017 

Date of effect: 21 May 2017 Date de prise d'effet : 21 mai 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 21 April 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 21 avril 2017 

 

 

RATIFICATION RATIFICATION 

Jamaica Jamaïque 

Deposit of instrument with the 

Secretary‑General of the United Nations: 

10 April 2017 

Dépôt de l'instrument auprès du Secrétaire 

général de l’Organisation des 

Nations Unies : 10 avril 2017 

Date of effect: 10 May 2017 Date de prise d'effet : 10 mai 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 10 April 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 10 avril 2017 
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No. 54133. Multilateral No 54133. Multilatéral 

AGREEMENT ON PORT STATE MEASURES 

TO PREVENT, DETER AND ELIMINATE 

ILLEGAL, UNREPORTED AND 

UNREGULATED FISHING. ROME, 

22 NOVEMBER 2009 [United Nations, Treaty 

Series, vol. 3161, I‑54133.] 

ACCORD RELATIF AUX MESURES DU 

RESSORT DE L’ÉTAT DU PORT VISANT À 

PRÉVENIR, CONTRECARRER ET 

ÉLIMINER LA PÊCHE ILLICITE, NON 

DÉCLARÉE ET NON RÉGLEMENTÉE. 

ROME, 22 NOVEMBRE 2009 [Nations Unies, 

Recueil des Traités, vol. 3161, I‑54133.] 
 

ACCESSION ADHÉSION 

Maldives Maldives 

Deposit of instrument with the 

Director‑General of the Food and 

Agriculture Organization of the 

United Nations: 16 March 2017 

Dépôt de l'instrument auprès du Directeur 

général de l’Organisation des 

Nations Unies pour l’alimentation et 

l’agriculture : 16 mars 2017 

Date of effect: 15 April 2017 Date de prise d'effet : 15 avril 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Food and Agriculture 

Organization of the United Nations, 

19 April 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
Organisation des Nations Unies pour 

l’alimentation et l’agriculture, 

19 avril 2017 
 

 

ACCESSION ADHÉSION 

Senegal Sénégal 

Deposit of instrument with the 

Director‑General of the Food and 

Agriculture Organization of the 

United Nations: 23 March 2017 

Dépôt de l'instrument auprès du Directeur 

général de l’Organisation des 

Nations Unies pour l’alimentation et 

l’agriculture : 23 mars 2017 

Date of effect: 22 April 2017 Date de prise d'effet : 22 avril 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Food and Agriculture 

Organization of the United Nations, 

19 April 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
Organisation des Nations Unies pour 

l’alimentation et l’agriculture, 

19 avril 2017 
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No. 54201. Multilateral No 54201. Multilatéral 

INTERNATIONAL AGREEMENT ON OLIVE 

OIL AND TABLE OLIVES, 2015. GENEVA, 

9 OCTOBER 2015 [United Nations, Treaty 

Series, vol. 3169, I‑54201.] 

ACCORD INTERNATIONAL DE 2015 SUR 

L’HUILE D’OLIVE ET LES OLIVES DE 

TABLE. GENÈVE, 9 OCTOBRE 2015 

[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 3169, 

I‑54201.] 
 

RATIFICATION RATIFICATION 

Jordan Jordanie 

Deposit of instrument with the 

Secretary‑General of the United Nations: 

19 April 2017 

Dépôt de l'instrument auprès du Secrétaire 

général de l’Organisation des 

Nations Unies : 19 avril 2017 

Date of effect: 19 April 2017 Date de prise d'effet : 19 avril 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 19 April 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 19 avril 2017 

 

 

PROVISIONAL APPLICATION APPLICATION PROVISOIRE 

Libya Libye 

Deposit of instrument with the 

Secretary‑General of the United Nations: 

6 April 2017 

Dépôt de l'instrument auprès du Secrétaire 

général de l’Organisation des 

Nations Unies : 6 avril 2017 

Date of effect: 31 March 2017 Date de prise d'effet : 31 mars 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 6 April 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 6 avril 2017 

 

 

ACCESSION ADHÉSION 

State of Palestine État de Palestine 

Deposit of instrument with the 

Secretary‑General of the United Nations: 

9 April 2017 

Dépôt de l'instrument auprès du Secrétaire 

général de l’Organisation des 

Nations Unies : 9 avril 2017 

Date of effect: 9 April 2017 Date de prise d'effet : 9 avril 2017 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 9 April 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : 
d’office, 9 avril 2017 
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No. 54440. Peru and Canada No 54440. Pérou et Canada 

CONVENTION ON SOCIAL SECURITY 

BETWEEN THE REPUBLIC OF PERU AND 

CANADA. OTTAWA, 10 APRIL 2014 

[United Nations, Treaty Series, vol. 3184, 

I‑54440.] 

CONVENTION SUR LA SÉCURITÉ SOCIALE 

ENTRE LA RÉPUBLIQUE DU PÉROU ET LE 

CANADA. OTTAWA, 10 AVRIL 2014 

[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 3184, 

I‑54440.] 
 

ADMINISTRATIVE AGREEMENT BETWEEN THE 

GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF PERU 

AND THE GOVERNMENT OF CANADA FOR 

THE IMPLEMENTATION OF THE CONVENTION 

ON SOCIAL SECURITY BETWEEN THE 

REPUBLIC OF PERU AND CANADA. OTTAWA, 

10 APRIL 2014 

ACCORD ADMINISTRATIF ENTRE LE 

GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DU 

PÉROU ET LE GOUVERNEMENT DU CANADA 

POUR LA MISE EN ŒUVRE DE LA 

CONVENTION SUR LA SÉCURITÉ SOCIALE 

ENTRE LA RÉPUBLIQUE DU PÉROU ET LE 

CANADA. OTTAWA, 10 AVRIL 2014 

  

Entry into force: 1 March 2017, in accordance 

with article 7 

Entrée en vigueur : 1er mars 2017, 

conformément à l’article 7 

Authentic texts: English, French and Spanish Textes authentiques : anglais, français et 

espagnol 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Peru, 19 April 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : Pérou, 

19 avril 2017 
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No. 54446. Peru and Ecuador No 54446. Pérou et Équateur 

CONVENTION ON SOCIAL SECURITY 

CONCLUDED BETWEEN THE REPUBLIC 

OF PERU AND THE REPUBLIC OF 

ECUADOR. LIMA, 22 JULY 2011 

[United Nations, Treaty Series, vol. 3185, 

I‑54446.] 

CONVENTION SUR LA SÉCURITÉ SOCIALE 

CONCLUE ENTRE LA RÉPUBLIQUE DU 

PÉROU ET LA RÉPUBLIQUE DE 

L’ÉQUATEUR. LIMA, 22 JUILLET 2011 

[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 3185, 

I‑54446.] 
 

ADMINISTRATIVE AGREEMENT FOR THE 

IMPLEMENTATION OF THE CONVENTION ON 

SOCIAL SECURITY CONCLUDED BETWEEN 

THE REPUBLIC OF PERU AND THE REPUBLIC 

OF ECUADOR. CHICLAYO, 

29 FEBRUARY 2012 

ACCORD ADMINISTRATIF POUR LA MISE EN 

OEUVRE DE LA CONVENTION SUR LA 

SÉCURITÉ SOCIALE CONCLUE ENTRE LA 

RÉPUBLIQUE DU PÉROU ET LA RÉPUBLIQUE 

DE L’ÉQUATEUR. CHICLAYO, 

29 FÉVRIER 2012 

  

Entry into force: 1 May 2015, in accordance 

with article 17 

Entrée en vigueur : 1er mai 2015, 

conformément à l’article 17 

Authentic text: Spanish Texte authentique : espagnol 

Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Peru, 19 April 2017 

Enregistrement au Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies : Pérou, 

19 avril 2017 
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[ TRANSLATION IN ENGLISH – TRADUCTION EN ANGLAIS ] 
 
ADMINISTRATIVE AGREEMENT FOR THE IMPLEMENTATION OF THE 

CONVENTION ON SOCIAL SECURITY CONCLUDED BETWEEN THE 

REPUBLIC OF ECUADOR AND THE REPUBLIC OF PERU 

The Republic of Peru and the Republic of Ecuador, hereinafter referred to as “the Contracting 

Parties”, in accordance with article 24 of the Convention on Social Security concluded in Lima 

on 22 July 2011 between the Republic of Ecuador and the Republic of Peru, have decided to enter 

into the present Administrative Agreement: 

TITLE I. GENERAL PROVISIONS 

Article 1. Definitions 

1. For the purposes of the present Administrative Agreement, 

(a) The term “Convention” refers to the Convention on Social Security between the 

Republic of Peru and the Republic of Ecuador signed in Lima on 22 July 2011; 

(b) The term “Agreement” refers to the present Administrative Agreement for the 

implementation of the Convention. 

2. The terms defined in article 1 of the Convention have the meaning attributed to them 

therein. 

Article 2. Liaison agencies 

In accordance with article 24, paragraph (b) of the Convention, the following liaison agencies 

are hereby designated:  

For Ecuador: 

- The Ecuadorian Social Security Institute (IESS) 

For Peru: 

- The Superintendency of Banks, Insurance and Pension Fund Administrators (SBS), 

for monitoring the rights of persons taking part in the private pension system; 

- The Office of Standards for Welfare (ONP), for benefits granted to persons insured 

under the National Pension System; 

-  The social health insurance fund ESSALUD, for benefits under the contributory social 

security scheme, except for the coverage granted to persons insured through health-

care providers. 

Article 3. Competent agencies 

For the application of the laws referred to in article 2 of the Convention, the following 

competent agencies are hereby designated: 

For Ecuador: 
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(a) For the specific case referred to in article 8 of the Convention, the Ecuadorian Social 

Security Institute (IESS); 

(b) With respect to pensions for normal retirement owing to old age, retirement owing to 

disability, temporary disability benefits, widows’ and orphans’ pensions and funeral 

assistance: 

- The directorate for the pension system of the Ecuadorian Social Security Institute 

(IESS); 

(c) With respect to the determination of disability: 

- The provincial disability assessment committees within the general insurance 

scheme in charge of the pension system; 

(d) With respect to health benefits for persons receiving pensions: 

- The Ecuadorian Social Security Institute (IESS), through the directorate for 

individual and family health insurance. 

For Peru: 

(a) For the specific case referred to in article 8 of the Convention, the Ministry of Labour 

and Employment Promotion; 

(b) With respect to retirement, disability and survivors’ pensions, as well as funeral 

expenses, as appropriate: 

- The Insurance and Pensions Fund Administrators (AFP), for persons taking part 

in the private pension system; 

- The Office of Standards for Welfare (ONP), for persons insured under the national 

pension system; 

(c) With respect to the determination of disability for the granting of pensions: 

- The Insurance and Pension Fund Administrators’ Medical Committee 

(COMAFP) and the Medical Committee of the Superintendency (COMEC), for 

persons taking part in the private pension system; 

- Medical committees competent to determine incapacity and disability status in the 

National Pension System; 

(d) With respect to health benefits for persons receiving pensions: 

- The social health insurance fund ESSALUD. 

TITLE II. GENERAL APPLICABLE PRINCIPLES 

Article 4. Determination of entitlement and  

calculation of economic benefits 

A worker who has been subject to the laws of both Contracting Parties shall be entitled, under 

the laws of that worker’s State, to the pensions provided for in article 2 of the Convention and 

article 3 of the present Agreement, subject to the following conditions (separate or prorated 

payment): 

1. The competent agency of each Contracting Party shall determine entitlement and calculate 

the pension, taking into account only the periods of coverage completed in that Contracting Party. 
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2. The competent agency of each Contracting Party shall also determine entitlement to a 

pension by aggregating the periods of coverage completed under the laws of both Contracting 

Parties. When, after aggregation, entitlement to a pension is established, the amount to be paid shall 

be calculated according to the following rules: 

(a) The pension amount to which the person concerned would have been entitled shall be 

determined as though all aggregated periods of coverage had been completed under 

the laws of that person’s State (theoretical pension); 

(b) The pension contribution shall be established by applying to the theoretical pension 

the same ratio of coverage periods completed in one Contracting Party to the total 

periods of coverage completed in both Contracting Parties (pro-rata-temporis 

pension); 

(c) If, under the laws of either Contracting Party, a maximum period of coverage is 

required for the recognition of a full pension, the competent agency of that Party shall 

take into account, in calculating the pension, only the periods of coverage completed 

in the other Party which are necessary to attain that full pension. The above provisions 

shall not apply to economic benefits whose amounts are not determined on the basis 

of periods of coverage. 

3. Having determined entitlement in accordance with paragraphs 1 and 2 above, the 

competent agency of each Contracting Party shall recognize and pay the economic benefit most 

favourable to the person concerned, independently of the decision taken by the competent agency 

of the other Contracting Party. 

Article 5. Periods of coverage to be applied 

to regimes covering specific activities 

If, under the laws of one of the Parties, the granting of certain benefits is conditional on the 

completion of eligible periods of coverage in a specific activity or profession, only the recognized 

eligible periods of coverage in the same activity or profession in the other Party shall be taken into 

account in determining entitlement to such benefits. If the sum of the eligible periods of coverage 

does not give rise to entitlement to benefits, those periods shall be taken into account under the 

general scheme or under another special scheme under which the person concerned may be eligible 

for entitlement. 

Article 6. Eligible periods of coverage shorter than one year 

1. Notwithstanding the provisions of article 4 of the present Agreement, when the total 

duration of eligible periods of coverage under the laws of one Contracting Party is less than one year, 

and, in accordance with the laws of that Party, there is no entitlement to benefits, the competent 

agency of that Party shall not recognize any benefit for the period concerned. 

The aforementioned periods shall be taken into account, as necessary, by the competent agency 

of the other Contracting Party in recognizing entitlement to, and determining the amount of, the 

benefit, in accordance with its own laws, but it shall not apply the provisions of article 4. 

2. Notwithstanding the provisions of the previous paragraph, periods of less than one year 

accredited under the laws of both Contracting Parties may be aggregated by the Party in which the 

person concerned qualifies for the benefit. In the event of entitlement to the benefit in both Parties, 

the benefit shall be recognized only by the Party in which the worker accredits his or her last 
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contributions. In such cases, the provisions of article 4 of the present Agreement shall not apply to 

the payment of the benefit. 

3. Paragraphs 1 and 2 above shall not apply to benefits whose amount is not based on a 

number of eligible periods of coverage. 

Article 7. Regulatory basis for pensions 

1. According to the laws of the Republic of Peru: 

(a) In order to establish the regulatory basis for pensions, the competent agency shall take 

into account only the periods of coverage completed in accordance with its laws. 

(b) In order to determine the regulatory basis for the pensions to which 

article 4, paragraph 2, of the present Agreement applies, the following rules shall be 

followed: 

- For Peru, the theoretical pension shall be calculated on the basis of the 

contributions of the insured person in Peru during the years immediately 

preceding the last contribution to the Peruvian social security system; 

- If applicable, the pension amount shall be increased by the amount of the increases 

for similar pensions. 

2. According to the laws of the Republic of Ecuador: 

(a) In order to establish the basis for calculating pensions, the Ecuadorian Social Security 

Institute shall take into account only the periods for which contributions were paid to 

the agency, in accordance with its existing laws. 

(b) To determine the basis for calculating the pensions, when applying 

article 4, paragraph 2 of the present Agreement, the following rules shall be followed: 

- The theoretical pension for Ecuador shall be calculated on the basis of the 

contributions of the insured person in Ecuador by determining the average of his 

or her five years of highest earnings; for cases shorter than five years, the 

monthly average of the contributions shall be taken into account. 

- The pension amount shall be incrementally increased in accordance with the 

provisions of the Ecuadorian Social Security Institute. 

TITLE III. PROVISIONS CONCERNING THE APPLICABLE LAWS 

Article 8. Territoriality exception 

In accordance with article 8 and article 9, paragraph 4, of the Convention, the following 

clarifications are hereby made regarding exceptions to the principle of the territorial application of 

the laws of each Party: 

1. In the case provided for in article 8 of the Convention, the competent agency of the 

Contracting Party whose laws remain applicable shall, at the request of the employer, issue a form 

attesting to the period for which the dependent worker remains subject to its laws. A copy of that 

form shall be sent to the competent agency of the other Party, and another copy shall be retained by 

the person concerned to attest that the other Party’s compulsory insurance arrangements do not apply 

to said person. 
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Where a temporary transfer has been extended, agreement to continue to apply the laws of the 

Contracting Party from whose territory the worker has been transferred or assigned shall be granted 

by the competent agency of the receiving country. Such extensions shall be requested by the 

employer one (1) month prior to the end of the secondment, except in the case of unforeseeable and 

duly substantiated circumstances. 

2. If the employment relationship between the worker and the seconding employer ends 

before the completion of the period of assignment, the employer shall inform the competent agency 

of the Party in which the worker is insured, which shall immediately inform the competent agency 

of the other Party. 

3. When a person referred to in article 9, paragraph 4, of the Convention exercises the option 

set out therein, said person’s employer shall so notify the competent agency of the Party for whose 

social security system the person concerned has opted. That agency shall inform the competent 

agency of the other Party using the relevant form, one copy of which shall be retained by the person 

concerned to attest that the latter Party’s compulsory insurance arrangements are not applicable in 

their case. 

TITLE IV. PROVISIONS CONCERNING BENEFITS 

Article 9. Procedure for old-age, disability and 

 survivors’ pension claims 

1. Pension claims, duly signed by the person concerned, shall be submitted using the forms 

approved for that purpose to the competent agency of the Contracting Party in whose territory the 

claimant resides. If the claimant has not, at the time of submission of the claim, completed periods 

of coverage in the Contracting Party in whose territory he or she resides, the claim shall be submitted 

to one of the liaison agencies of that Contracting Party, which shall transmit it to the liaison agency 

of the other Contracting Party. 

2. The competent agencies shall transmit claims through the liaison agencies, as well as all 

supporting documents and any other available documents that may be necessary to process them. 

To establish entitlement to a pensions and calculate said pension, each competent agency shall 

record the periods of coverage completed under its laws on the form approved for that purpose. 

3. The competent agency of the Contracting Party to which a pension claim has been 

submitted shall verify the information concerning the claimant and his or her family members. 

Accordingly, the liaison agency shall be exempt from transmitting the relevant supporting 

documents, except under exceptional circumstances. The type of information to be verified shall be 

decided by mutual agreement between the liaison agencies. 

4. Each of the competent agencies shall determine the rights of the claimant and shall directly 

inform the claimant of its decision, and of the channels and time frames for any appeal. It shall also 

inform the competent agency of the other Contracting Party, through the liaison agency, of that 

decision, indicating the following: 

- In the case of rejection, the nature of the benefit denied and the grounds of rejection; 

- In the case of award, the type of pension granted and the date of accrual. 
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Article 10. Medical examinations 

1. At the request of the competent agency of one Contracting Party, the competent agency of 

the other Contracting Party shall transmit, free of charge, all of the medical information and 

documentation in its possession concerning the disability of the claimant or of the beneficiary. 

2. For claims relating to permanent incapacity or disability benefits, the form approved for 

that purpose shall be filled out or a medical report shall be attached to it, as appropriate to each 

party. Those documents shall contain, inter alia: 

- Information on the worker’s health status; 

- The causes of incapacity or disability; 

- The reasonable likelihood of recovery, if any. 

3. When the competent agency of the Party in which the worker does not reside considers 

further medical examinations necessary to make its own determination, the competent agency of the 

country of residence shall carry out those examinations. The examinations shall be paid for in 

accordance with the domestic laws applied by the competent agency requesting them, in accordance 

with article 15 of the Convention, and that agency shall reimburse its share of the costs incurred, 

upon receipt of an itemized statement of those costs. 

4. Where, under the domestic laws, the worker is responsible for the cost of the medical 

examinations, she said worker shall make the payment directly to the competent agency that 

performed those examinations. 

Article 11. Health care benefits and establishment 

 of entitlement to a pension 

The following steps shall be taken to provide health care benefits to persons receiving pensions, 

in accordance with article 13 of the Agreement: 

Establishment of entitlement to a pension: 

1. A beneficiary of a pension from one Contracting Party who decides to reside in the other 

Contracting Party shall request a certificate from the competent agency, or a similar document 

attesting that he or she is receiving a pension or shall request other information at the discretion of 

the liaison agencies. That document shall be requested by the beneficiary annually. 

2. The certificate requested by the person receiving the pension from the competent agency 

must be approved by the relevant liaison agency. 

Provision of health benefits: 

1. Health care services shall be provided for prevention, cure and rehabilitation included in 

the portfolio of services, which shall be established by mutual agreement in accordance with the 

principles of reciprocity and non-discrimination. 

2. With regard to the beneficiaries of health benefits, the Contracting Parties shall comply 

with the provisions of article 3 of the Convention. The Contracting Parties shall also establish the 

necessary mechanisms for establishing their beneficiaries’ entitlement to benefits. 

3. For the purpose of paying for health benefits, the Contracting Parties shall establish a 

Technical Committee to determine how the exchange of benefits between both Parties shall be 

carried out in respect of health care services for prevention, cure and rehabilitation provided to 
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beneficiaries. Under no circumstances shall beneficiaries assume the costs of the health benefits that 

they receive from the competent agencies indicated in the Convention. 

TITLE V. MISCELLANEOUS PROVISIONS 

Article 12. Statistical information 

1. The liaison agencies of both Parties shall exchange statistical data on pension payments 

made to persons residing in the territory of the other Contracting Party. Said data shall include the 

number of beneficiaries and the total amount of pensions paid each year and shall be transmitted on 

an annual basis during the first half of the following year. 

2. The liaison agencies and competent agencies of both Parties shall provide to each other, 

whenever possible, statistical information related to any aspect covered by the Convention and the 

present Arrangement. 

Article 13. Use of forms and alternative means 

 of communication 

1. For the implementation of the Convention, liaison agencies and competent agencies, in 

addition to their coordination activities, shall determine, inter alia, the procedures and forms for the 

transmission of information that would facilitate the implementation of the present Agreement. Such 

transmission shall be carried out, when possible, through electronic and/or digital records, in 

accordance with the laws of each country. The forms so transmitted would complement the 

documents supporting the data contained therein. 

2. The liaison agencies of both Parties may use whatever means of communication they deem 

appropriate, provided that they agree on a common procedure to monitor the quality and 

trustworthiness of the information or documentation transmitted by those means. 

3. Pending the approval of the relevant forms, the Parties may use the temporary forms 

applicable to each country, as appropriate, to effectively implement the Convention until they 

approve the shared forms. 

Article 14. Payment of benefits 

Benefits which, under the laws of a Contracting Party, are payable to beneficiaries residing in 

the territory of the other Party, shall be paid directly and in accordance with the procedure 

established by each Party. 

Article 15. Transfer of funds 

Persons enrolled in a pension scheme from one Contracting Party who migrate to take up 

residence in the other Contracting Party may request that funds from the private pension system be 

transferred in line with the relevant procedures and regulations, in accordance with article 2, 

paragraph 1 of the Convention. 
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Article 16. Settlement of disputes 

Any dispute over the interpretation or implementation of the present Agreement and any 

additional instruments that may be signed shall be settled through negotiations between the 

competent authorities or liaison agencies of the Contracting Parties, as appropriate. 

TITLE VI. FINAL PROVISION 

Article 17. Entry into force 

The present Agreement shall enter into force on the first day of the second month following the 

month in which each Contracting Party received written notification from the other Party that all 

requirements under its laws for the entry into force of the Agreement had been fulfilled. 

Signed in Chiclayo, on 29 February 2012, in two originals, both in Spanish, both texts being of 

equal legal value. 

 

RAFAEL RONCAGLIOLO ORBEGOSO 

Minister of Foreign Affairs of Peru 

 

RICARDO PATIÑO AROCA 

Minister of Foreign Affairs, Trade and Integration of Ecuador 
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[ TRANSLATION IN FRENCH – TRADUCTION EN FRANÇAIS ] 
 
ACCORD ADMINISTRATIF POUR LA MISE EN ŒUVRE DE LA CONVENTION 

SUR LA SÉCURITÉ SOCIALE CONCLUE ENTRE LA RÉPUBLIQUE DE 

L’ÉQUATEUR ET LA RÉPUBLIQUE DU PÉROU 

La République du Pérou et la République de l’Équateur, ci-après dénommées « Parties 

contractantes » ont décidé, conformément à l’article 24 de la Convention sur la sécurité sociale 

conclue à Lima le 22 juillet 2011 entre la République de l’Équateur et la République du Pérou, de 

conclure le présent Accord administratif : 

TITRE I. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article premier. Définitions 

1. Aux fins de l’application du présent Accord administratif : 

a) Le terme « Convention » désigne la Convention sur la sécurité sociale entre la 

République du Pérou et la République de l’Équateur signée à Lima le 22 juillet 2011 ; 

b) Le terme « Accord » désigne le présent Accord administratif pour la mise en œuvre de 

la Convention. 

2. Les termes définis à l’article premier de la Convention ont la signification qui leur est 

attribuée dans cet article. 

Article 2. Organismes de liaison 

Conformément au paragraphe b) de l’article 24 de la Convention, les organismes de liaison 

désignés sont les suivants :  

Pour l’Équateur : 

- L’Institut équatorien de sécurité sociale (IESS) ; 

Pour le Pérou : 

- La Surintendance des banques, des assurances et des administrateurs privés de fonds 

de pension (SBS), pour le contrôle des droits des personnes affiliées au système 

privé de pensions ; 

- Le Bureau de normalisation de la sécurité sociale (ONP), pour les prestations 

accordées aux personnes assurées dans le cadre du système national de pensions ; 

- Le Fonds social d’assurance maladie (EsSALUD), pour les prestations du régime 

contributif de sécurité sociale, à l’exception de la couverture accordée aux affiliés des 

prestataires de soins de santé. 
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Article 3. Organismes compétents 

Pour l’application des lois visées à l’article 2 de la Convention, les organismes compétents 

désignés sont les suivants : 

Pour l’Équateur : 

a) En ce qui concerne le cas particulier visé à l’article 8 de la Convention, l’Institut 

équatorien de sécurité sociale (IESS) ; 

b) En ce qui concerne les pensions de retraite ordinaire pour cause de vieillesse et de 

retraite pour cause d’invalidité, les prestations d’invalidité temporaire, les pensions de 

veuve et d’orphelin et l’assistance funéraire : 

- La Direction du système de pensions de l’Institut équatorien de sécurité 

sociale (IESS) ; 

c) En ce qui concerne la détermination de l’invalidité : 

- Les commissions provinciales d’évaluation de l’invalidité faisant partie du régime 

général d’assurance chargé du système de pensions ; 

d) En ce qui concerne les prestations de santé pour les personnes bénéficiant d’une 

pension : 

- l’Institut équatorien de sécurité sociale (IESS), par l’intermédiaire de la Direction 

de l’assurance maladie individuelle et familiale ; 

Pour le Pérou : 

a) En ce qui concerne le cas particulier visé à l’article 8 de la Convention, le Ministère 

du travail et de la promotion de l’emploi ; 

b) En ce qui concerne les pensions de retraite, les prestations d’invalidité et de survivant, 

ainsi que les frais funéraires, le cas échéant : 

- Les administrateurs privés de fonds de pension (AFP) pour les personnes affiliées 

au système privé de pensions ; 

- Le Bureau de normalisation de la sécurité sociale (ONP) pour les personnes 

assurées dans le cadre du système national de pensions ; 

c) En ce qui concerne la détermination de l’invalidité pour l’octroi de prestations : 

- Le Comité médical du régime des administrateurs privés de fonds de 

pension (COMAFP) et le Comité médical de la Surintendance (COMEC) pour les 

personnes affiliées au système privé de pensions ; 

- Les commissions médicales compétentes pour déterminer l’état d’incapacité et 

d’invalidité dans le cadre du système national de pensions ; 

d) En ce qui concerne les prestations de santé pour les personnes bénéficiant d’une 

pension : 

- Le Fonds social d’assurance maladie (EsSALUD). 
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TITRE II. PRINCIPES GÉNÉRAUX APPLICABLES 

Article 4. Détermination des droits à prestations et calcul des prestations économiques 

Le travailleur qui a été soumis à la législation des deux Parties contractantes peut prétendre, en 

vertu de sa propre législation, aux prestations prévues à l’article 2 de la Convention et à l’article 3 

du présent Accord, sous réserve des conditions suivantes (paiement séparé ou prorata) : 

1. L’organisme compétent de chaque Partie contractante détermine les droits et calcule la 

pension en tenant compte uniquement des périodes d’assurance accomplies sur le territoire de cette 

Partie contractante ; 

2. L’organisme compétent de chaque Partie contractante détermine également le droit à la 

pension en calculant le total des périodes d’assurance accomplies en étant soumis aux lois des 

deux Parties contractantes. Une fois le total calculé et le droit à la pension déterminé, il convient 

d’appliquer les règles suivantes pour fixer le montant à payer : 

a) Le montant de la pension à laquelle la personne concernée aurait eu droit est déterminé 

comme si toutes les périodes d’assurance cumulées avaient été accomplies sous la 

législation de l’État dont il relève (prestation théorique) ; 

b) Le montant de la pension est établi en appliquant à la pension théorique la proportion 

qui existe entre la période d’assurance accomplie dans cette Partie contractante et le 

total des périodes d’assurance accomplies dans les deux Parties contractantes 

(prestation prorata temporis) ; 

c) Si, en vertu de la législation de l’une des Parties contractantes, une durée maximale 

d’assurance est requise pour la reconnaissance d’une pension complète, l’organisme 

compétent de cette Partie ne tient compte, pour le calcul de la pension, que des périodes 

d’assurance accomplies dans l’autre Partie qui sont nécessaires pour atteindre cette 

pension complète. Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas aux prestations 

économiques dont les montants ne sont pas déterminés en fonction des périodes 

d’assurance. 

3. Après avoir déterminé les droits à prestation conformément aux paragraphes 1 et 2 

ci-dessus, l’organisme compétent de chaque Partie contractante reconnaît et verse la prestation 

économique la plus favorable à la personne concernée, indépendamment de la décision prise par 

l’organisme compétent de l’autre Partie contractante. 

Article 5. Périodes d’assurance à appliquer aux régimes 

couvrant des activités spécifiques 

Si, en vertu de la législation de l’une des Parties, l’octroi de certaines prestations est subordonné 

à l’accomplissement de périodes d’affiliation dans une activité ou une profession déterminée, seules 

les périodes d’affiliation reconnues dans la même activité ou profession dans l’autre Partie sont 

prises en compte pour déterminer le droit à ces prestations. Si la somme des périodes de service 

admissibles ne suffit pas à ouvrir un droit à prestations, ces périodes sont prises en compte au titre 

du régime général ou d’un autre régime spécial auquel la personne concernée pourrait prétendre. 
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Article 6. Périodes d’assurance inférieures à un an pouvant être créditées 

1. Nonobstant les dispositions de l’article 4 du présent Accord, lorsque la durée totale des 

périodes d’assurance ouvrant droit à prestations en vertu de la législation d’une Partie contractante 

est inférieure à un an et que, conformément à la législation de cette Partie contractante, la personne 

concernée ne peut prétendre à aucune prestation, l’organisme compétent de cette Partie contractante 

ne reconnaît aucune prestation pour la période concernée. 

Les périodes susmentionnées sont prises en compte, s’il y a lieu, par l’organisme compétent de 

l’autre Partie contractante aux fins de la reconnaissance du droit à prestation et du calcul du montant 

de celle-ci selon la législation de cette Partie. Toutefois, cette dernière n’applique pas les 

dispositions de l’article 4. 

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe précédent, les périodes inférieures à une durée 

d’un an comptabilisées conformément à la législation des deux Parties peuvent être totalisées par la 

Partie sur le territoire de laquelle la personne concernée remplit les conditions requises pour 

bénéficier de la prestation. En cas de droit à la prestation dans les deux Parties contractantes, la 

prestation n’est reconnue que par la Partie dans laquelle le travailleur accrédite ses dernières 

cotisations. Dans un tel cas, les dispositions de l’article 4 du présent Accord ne s’appliquent pas 

pour le versement de la prestation. 

3. Les paragraphes 1 et 2 précédents ne s’appliquent pas aux prestations dont le montant n’est 

pas fonction d’un nombre de périodes d’assurance admissibles. 

Article 7. Base réglementaire des pensions 

1. Selon les lois de la République du Pérou : 

a) Pour établir la base réglementaire des pensions, l’organisme compétent ne prend en 

compte que les périodes d’assurance accomplies conformément à sa législation ; 

b) Pour déterminer la base réglementaire des pensions auxquelles s’applique le 

paragraphe 2 de l’article 4 du présent Accord, il convient d’appliquer les règles 

suivantes : 

- La pension théorique péruvienne est calculée sur la base des cotisations de 

l’assuré au Pérou pendant les années précédant immédiatement la dernière 

cotisation au système de sécurité sociale péruvien ; 

- Le cas échéant, le montant des pensions est augmenté du montant des majorations 

des pensions de même nature. 

2. Selon les lois de la République de l’Équateur : 

a) Pour établir la base de calcul des pensions, l’Institut équatorien de sécurité sociale ne 

prend en compte que les périodes pour lesquelles des cotisations ont été versées à cet 

organisme, conformément à la législation en vigueur ; 

b) Pour établir la base de calcul des pensions auxquelles s’applique le paragraphe 2 de 

l’article 4 du présent Accord, il convient d’appliquer les règles suivantes : 

- La pension théorique équatorienne est calculée sur la base des cotisations de 

l’assuré en Équateur en faisant la moyenne de ses cinq meilleures années de 

salaire ; si elle est inférieure, il est tenu compte de la moyenne mensuelle des 

cotisations ; 
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- Le montant des pensions est augmenté selon les modalités prévues par l’Institut 

équatorien de sécurité sociale. 

TITRE III. DISPOSITIONS RELATIVES À LA LÉGISLATION APPLICABLE 

Article 8. Exception de territorialité 

Conformément à l’article 8 et au paragraphe 4 de l’article 9 de la Convention, les précisions 

suivantes sont apportées concernant les exceptions au principe de l’application territoriale des lois 

de chaque Partie : 

1. Dans le cas prévu à l’article 8 de la Convention, l’organisme compétent de la Partie 

contractante dont la législation reste applicable délivre, à la demande de l’employeur, un formulaire 

attestant de la période pendant laquelle le travailleur salarié reste soumis à sa législation. Une copie 

de ce formulaire est envoyée à l’organisme compétent de l’autre Partie, et une autre copie est 

conservée par l’intéressé afin d’attester que le régime d’assurance obligatoire de l’autre Partie ne lui 

est pas applicable. 

En cas de prorogation, un accord permettant de continuer d’appliquer la législation de la Partie 

contractante à partir du territoire de laquelle le travailleur a été transféré ou affecté est accordé par 

l’organisme compétent du pays d’accueil. Ces prorogations sont demandées par l’employeur un 

mois avant la fin de la période de transfert ou d’affectation, sauf en cas de circonstances 

imprévisibles et dûment justifiées. 

2. Si la relation de travail entre le travailleur salarié et l’employeur qui l’a envoyé sur le 

territoire de l’autre Partie prend fin avant l’achèvement de la période d’affectation, l’employeur 

informe l’organisme compétent de la Partie dans laquelle le travailleur est assuré, et cette dernière 

informe immédiatement l’organisme compétent de l’autre Partie. 

3. Lorsqu’une personne visée au paragraphe 4 de l’article 9 de la Convention a recours à 

l’option qui y est prévue, elle en informe l’organisme compétent de la Partie dont elle a souscrit le 

régime de sécurité sociale, par l’intermédiaire de son employeur. Cet organisme informe 

l’organisme compétent de l’autre Partie contractante au moyen du formulaire approprié, une copie 

de ce formulaire étant conservée par la personne concernée afin d’attester que le régime d’assurance 

obligatoire de cette Partie contractante ne lui est pas applicable. 

TITRE IV. DISPOSITIONS RELATIVES AUX PRESTATIONS 

Article 9. Procédure pour les demandes de prestations 

 de vieillesse, d’invalidité et de survivants 

1. Les demandes de pension, dûment signées par la personne concernée, sont présentées, au 

moyen des formulaires approuvés à cette fin, à l’organisme compétent de la Partie contractante sur 

le territoire de laquelle réside la personne faisant la demande. Si cette personne n’a pas, au moment 

de la présentation de la demande, accompli des périodes d’assurance dans la Partie contractante sur 

le territoire de laquelle il réside, la demande est soumise à l’un des organismes de liaison de cette 

dernière Partie contractante, qui la transmet à l’organisme de liaison de l’autre Partie contractante. 

2. Les organismes compétents transmettent, par l’intermédiaire des organismes de liaison, les 

demandes ainsi que toutes les pièces à l’appui de ces demandes et tout autre document disponible 

qui peut être nécessaire pour le traitement de ces demandes. Pour l’ouverture du droit à la pension 
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et le calcul de celle-ci, chaque organisme compétent enregistre les périodes d’assurance accomplies 

sous sa législation sur le formulaire approuvé à cette fin. 

3. L’organisme compétent de la Partie contractante à laquelle une demande de pension a été 

adressée vérifie les informations relatives à la personne faisant la demande et aux membres de sa 

famille. Sauf circonstances exceptionnelles, l’organisme de liaison est donc dispensé de transmettre 

les pièces à l’appui correspondantes. Le type d’informations à vérifier est décidé d’un commun 

accord par les organismes de liaison. 

4. Chacun des organismes compétents détermine les droits de la personne requérante et 

l’informe directement de sa décision, ainsi que des voies et délais de recours. Ils informent 

également l’organisme compétent de l’autre Partie contractante de cette décision par l’intermédiaire 

de l’organisme de liaison en indiquant les éléments suivants : 

- En cas de rejet, la nature de la prestation refusée et les motifs du rejet ; 

- En cas d’octroi, le type de pension accordée et la date d’exigibilité. 

Article 10. Examens médicaux 

1. Sur demande de l’organisme compétent d’une Partie contractante, l’organisme compétent 

de l’autre Partie contractante transmet gratuitement toute information d’ordre médical et tout 

document en sa possession relatifs à l’invalidité de la personne requérante ou bénéficiant de 

prestations. 

2. En cas de demande de prestation d’incapacité permanente ou d’invalidité, le formulaire 

approuvé à cette fin est rempli ou un rapport médical y est joint, selon ce qui convient à chaque 

Partie. Les documents comprennent entre autres : 

- Les informations concernant l’état de santé du travailleur ; 

- Les causes de l’incapacité ou de l’invalidité ; 

- La possibilité raisonnable de rétablissement, le cas échéant. 

3. Lorsque l’organisme compétent de la Partie dans laquelle le travailleur ne réside pas estime 

nécessaire que des examens médicaux complémentaires soient effectués pour lui permettre de se 

prononcer, l’organisme compétent du pays de résidence procède à ces examens. Les examens sont 

payés selon les lois nationales appliquées par l’organisme compétent qui les demande, 

conformément à l’article 15 de la Convention, et cet organisme rembourse sa part des dépenses 

engagées sur réception d’un relevé détaillé desdites dépenses. 

4. Lorsque, en vertu des lois nationales, le travailleur doit prendre en charge le coût des 

examens médicaux, il doit verser la somme due directement à l’organisme compétent qui a effectué 

ces examens. 

Article 11. Prestations de santé et établissement du droit à une pension 

Les mesures suivantes sont prises en vue de fournir des prestations de santé aux personnes 

bénéficiant de pensions, conformément à l’article 13 de la Convention : 

Établissement du droit à une pension : 

1. La personne bénéficiant d’une pension d’une Partie contractante qui décide de résider dans 

l’autre Partie contractante demande à l’organisme compétent un certificat ou un document similaire 
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attestant sa qualité de bénéficiaire d’une pension, ou d’autres informations, à la discrétion des 

organismes de liaison. Ce document est demandé par la personne bénéficiaire sur une base annuelle. 

2. Le certificat demandé par la personne bénéficiant de la pension à l’organisme compétent 

doit être approuvé par l’organisme de liaison compétent. 

Octroi de prestations de santé : 

1. Les services de santé préventifs, curatifs et de réadaptation inclus dans le portefeuille de 

services, qui sont établis d’un commun accord conformément aux principes de réciprocité et de 

non-discrimination, sont accordées. 

2. En ce qui concerne les bénéficiaires des prestations de santé, les Parties contractantes se 

conforment à l’article 3 de la Convention. Les Parties contractantes établissent également les 

mécanismes nécessaires pour établir le droit aux prestations de leurs bénéficiaires. 

3. Aux fins du paiement des prestations de santé, les Parties contractantes établissent un 

comité technique chargé de déterminer les modalités de l’échange, entre les deux Parties, de services 

de santé préventifs, curatifs et de réadaptation à fournir aux bénéficiaires. En aucun cas, les 

bénéficiaires ne doivent assumer les coûts des prestations de santé qu’ils reçoivent des organismes 

compétents mentionnés dans la Convention. 

TITRE V. DISPOSITIONS DIVERSES 

Article 12. Informations statistiques 

1. Les organismes de liaison des deux Parties échangent des données statistiques sur les 

paiements de pensions effectués aux personnes résidant sur le territoire de l’autre Partie 

contractante. Ces données comprennent le nombre de bénéficiaires et le montant total des prestations 

versées chaque année, et sont transmises sur une base annuelle au cours du premier semestre de 

l’année suivante. 

2. Les organismes de liaison et les organismes compétents des deux Parties se transmettent, 

dans la mesure du possible, les informations statistiques relatives à tout aspect couvert par la 

Convention et par le présent Accord. 

Article 13. Utilisation de formulaires et d’autres moyens de communication 

1. Pour la mise en œuvre de la Convention, les organismes de liaison et les organismes 

compétents déterminent notamment, outre leurs activités de coordination, les procédures, les 

formulaires et la transmission d’informations qui facilitent la mise en œuvre du présent Accord. 

Tout ceci peut être effectué, lorsque cela est possible, au moyen de registres électroniques et/ou 

numériques, selon la législation de chaque pays. L’envoi des formulaires complète la transmission 

des documents à l’appui des données indiquées dans ces formulaires. 

2. Les organismes de liaison des deux Parties peuvent utiliser les moyens de communication 

qu’ils jugent appropriés, à condition de convenir d’une procédure commune pour le contrôle de la 

qualité et l’enregistrement des informations ou de la documentation transmises par ces moyens. 

3. En attendant l’approbation des formulaires pertinents, les Parties peuvent utiliser les 

formulaires temporaires applicables à chaque pays, le cas échéant, afin de mettre en œuvre de 

manière effective la Convention et jusqu’à ce qu’elles approuvent les formulaires communs. 
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Article 14. Versement de prestations 

Les prestations qui, en vertu de la législation d’une Partie contractante, sont dues à des 

bénéficiaires résidant sur le territoire de l’autre Partie sont versées directement et selon la procédure 

établie par chaque Partie. 

Article 15. Transferts de fonds 

Conformément au paragraphe 1 de l’article 2 de la Convention, les affiliés d’une Partie 

contractante qui émigrent pour s’établir dans l’autre Partie contractante peuvent demander le 

transfert des fonds du système privé de pensions selon les procédures et règlements pertinents. 

Article 16. Règlement des différends 

Tout différend se rapportant à l’interprétation ou à l’application du présent Accord et de tout 

instrument supplémentaire qui peut être conclu est réglé par voie de négociations entre les autorités 

compétentes ou les organismes de liaison des Parties contractantes, selon le cas. 

TITRE VI. DISPOSITION FINALE 

Article 17. Entrée en vigueur 

Le présent Accord entrera en vigueur le premier jour du deuxième mois suivant le mois au cours 

duquel chaque Partie contractante aura reçu de l’autre une notification écrite confirmant que toutes 

les conditions nécessaires dans le cadre de sa législation à l’entrée en vigueur de la Convention ont 

été remplies. 

SIGNÉ à Chiclayo, le 29 février 2012, en deux exemplaires originaux, en langue espagnole, les 

deux textes faisant également foi. 

 

Pour le Gouvernement du Pérou : 

RAFAEL RONCAGLIOLO ORBEGOSO 

Ministre des affaires étrangères 

 

Pour le Gouvernement de l’Équateur : 

RICARDO PATIÑO AROCA 

Ministre des affaires étrangères, du commerce et de l’intégration
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